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Résumé 

Mots clés : Q.I., déficiences intellectuelles, capacités cognitives, Mesure des capacités 
cognitives générales pour adultes (General Ability Measure for Adults, GAMA), THADA, 
délinquants sous responsabilité fédérale, récidive, délinquantes 
 
La déficience intellectuelle (DI) se définit comme une déficience des aptitudes mentales 
générales qui affecte l’apprentissage fonctionnel. La présente étude a permis d’évaluer la 
prévalence des déficiences intellectuelles selon le score de Q.I. chez 4 396 délinquants et 
292 délinquantes sous responsabilité fédérale et d’examiner l’association entre le Q.I., les 
caractéristiques clés des délinquants et les résultats correctionnels. Les résultats de l’étude ont 
permis de constater que 2,8 % des délinquants de sexe masculin ont obtenu un score de Q.I. 
inférieur à 70 (la limite de la déficience intellectuelle) à l’aide d’une mesure normalisée du 
fonctionnement intellectuel, des taux à peu près similaires à ceux de la population canadienne. 
De plus, 7,3 % des délinquants ont obtenu un score lié à une déficience légère (70 à 79). Les 
délinquantes sous responsabilité fédérale étaient toutefois plus susceptibles d’avoir des capacités 
cognitives limitées que les délinquants sous responsabilité fédérale. Près de 6 % des délinquantes 
nouvellement admises ont un Q.I. inférieur à 70, et 12,7 % ont un Q.I. lié à une déficience légère. 
Ces résultats combinés indiquent que deux fois plus de délinquantes sous la responsabilité du 
Service correctionnel du Canada (SCC) que les femmes de la population canadienne font partie 
des personnes au fonctionnement intellectuel limité. 
 
Les résultats établissent un lien entre un Q.I. plus faible et un niveau de scolarité plus faible, un 
emploi instable, la toxicomanie et des symptômes de THADA. Les délinquants ayant un Q.I. 
plus faible ont obtenu des cotes globales de risque criminel et de besoins liés aux facteurs 
criminogènes plus élevées que les groupes n’ayant aucune déficience. Le plus grand écart entre 
les groupes de délinquants dont le Q.I. est le plus élevé et le moins élevé a été observé pour les 
cotes portant sur le domaine de l’emploi et des études et le domaine du comportement dans la 
collectivité; toutefois, on a démontré que les délinquantes peu fonctionnelles ont des besoins plus 
importants dans tous les domaines. 
 
Un Q.I. plus faible était associé à des taux plus élevés de placements en isolement et 
d’accusations d’infractions disciplinaires. Des analyses des incidents de sécurité ont démontré 
que bien que les délinquants ayant un Q.I. plus faible n’étaient pas plus susceptibles que ceux 
ayant un Q.I. plus élevé d’être des victimes, les délinquantes ayant un Q.I. plus faible étaient tout 
aussi susceptibles d’être des victimes et des instigatrices. Le taux d’achèvement des programmes 
correctionnels demeure assez élevé, à environ 80 %. En tenant compte de leurs cotes de risque 
plus élevé et de besoins plus grands et de leurs plus grands problèmes de comportement en 
établissement, les délinquants et les délinquantes ayant un Q.I. plus faible ont purgé des périodes 
d’incarcération plus longues que les autres délinquants et délinquantes avant d’être mis en liberté 
et étaient moins susceptibles de se voir accorder une mise en liberté discrétionnaire. 
 
Le Q.I. était lié aux révocations de la mise en liberté des délinquants même lorsqu’on tenait 
compte de l’âge, des niveaux de risque et des besoins et de l’évaluation de la toxicomanie. Les 
taux de révocation étaient faibles pour toutes les délinquantes, mais on a observé la même 
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tendance qui établissait un lien entre un faible Q.I. et la révocation de la mise en liberté. Un Q.I. 
plus élevé était un facteur de protection pour les délinquantes; aucune délinquante ayant un Q.I. 
supérieur à la moyenne n’a été réincarcérée pendant la période de suivi. 
 
Les délinquants ayant un Q.I. plus faible ont besoin d’aide quant à la formation, à la formation 
sur l’emploi et à l’accès aux services offerts dans la collectivité pour améliorer leur potentiel de 
réinsertion sociale, tandis que les délinquantes peu fonctionnelles ont besoin d’aide concernant 
tous les aspects de leur fonctionnement. C’est particulièrement le cas des délinquantes 
autochtones, dont les taux de déficience étaient beaucoup plus élevés que les délinquantes non 
autochtones. Le contenu des programmes correctionnels du SCC, et les techniques pédagogiques 
utilisées, concordent avec celles qui se sont avérées efficaces dans les programmes d’éducation 
spécialisée. Les objectifs de ces programmes, qui sont axés sur les compétences de maîtrise de 
soi, correspondent aux besoins des délinquants ayant un Q.I. plus faible identifiés dans cette 
recherche.
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Introduction 

Selon le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM-V), la déficience 

intellectuelle (DI) se définit comme une déficience des aptitudes mentales générales qui affecte 

l’apprentissage fonctionnel dans trois domaines : le domaine conceptuel (langage, raisonnement, 

connaissance et habiletés de mémoire), le domaine social (entregent et aptitudes de 

communication) et le domaine pratique (habiletés liées à la maîtrise de soi et aux soins 

personnels; American Psychiatry Association, 2013). Pour respecter la définition stricte de 

« déficience intellectuelle », les symptômes doivent être chroniques et avoir été évidents avant 

l’âge de 18 ans. Selon les critères établis, les personnes atteintes de DI sont généralement 

considérées comme ayant un Q.I. inférieur à 70 d’après les mesures normalisées. Aux 

États-Unis, on a diminué la limite supérieure du retard mental d’un Q.I., passant de 85 à 70 

en 1973. De nos jours, un Q.I. se situant entre 70 et 85 est défini comme étant lié à une 

déficience légère. Même si l’Organisation mondiale de la santé parle de personnes ayant un Q.I. 

inférieur à 70 comme étant « handicapés mentaux » (OMS, 2004), on préfère désormais le terme 

« déficience intellectuelle » en Amérique du Nord. Toutefois, même parmi les personnes 

répondant à ces critères, il convient de noter que la portée et la nature des déficiences que les 

personnes atteintes de DI éprouvent diffèrent de manière considérable. Il faut également tenir 

compte du fait qu’elles peuvent être aux prises avec d’autres déficiences (Holland, Clare et 

Mukhopadhyay, 2002). 

Les déficits cognitifs ou intellectuels constituent un terme plus générique, qui englobe 

également des déficiences dans des domaines essentiels du fonctionnement du cerveau (Mueller, 

Kiernan et Langston, 2011), bien que ces déficits ne se définissent pas exclusivement par un 

faible Q.I. Les personnes atteintes de déficits cognitifs ou de troubles d’apprentissage particuliers 

peuvent avoir un Q.I. moyen ou supérieur à la moyenne, mais présenter couramment des 

symptômes liés à des problèmes de fonction exécutive comme des incapacités de maîtriser son 

attention ou des déficits dans la planification d’objectifs stratégiques, le raisonnement abstrait, la 

capacité d’adaptation cognitive et la capacité d’organiser les données emmagasinées dans la 

mémoire de travail et de les utiliser avec souplesse (Morgan et Lilienfeld, 2000). Des déficiences 

de fonction exécutive ont été en cause dans des aspects du comportement criminel et antisocial 

de délinquants présentant des difficultés à contrôler leurs impulsions, à suivre un raisonnement 
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logique et à gérer leurs émotions (Brower et Price, 2001; Fabian, 2010; Ogilvie, Stewart, Chan et 

Shum, 2011). Contrairement aux DI, les déficits cognitifs ne sont pas nécessairement acquis 

pendant la période de développement. Les déficits peuvent être des déficiences acquises en 

raison des processus pathologiques liées aux répercussions d’un traumatisme cérébral 

(Halldorsson, Flekkoy, Arnkelsson, Tomasson, Magnadottir et Arnarson, 2012), notamment des 

troubles psychiatriques (Visser, 2006), ainsi que de la toxicomanie et de l’alcoolisme (Garavan et 

Hester, 2007; Stavro, Pelletier et Potvin, 2013; White, 2003). On a observé une présence élevée 

de toutes ces conditions dans les populations de délinquants (Beaudette, Power et Stewart, 2015; 

Halldorsson et coll., 2012; Motuik et Porporino, 1991; Weekes, Moser, Ternes et Kunic, 2009). 

Mesure des déficiences intellectuelles dans les populations de délinquants 
Il est difficile d’estimer des taux définitifs de déficience chez les délinquants, même si on 

considère que les personnes atteintes de DI sont surreprésentées dans le système de justice 

pénale. Les estimations chez les populations carcérales varient selon les outils d’évaluation 

utilisés et les critères de diagnostic et de classification appliqués (Fazel, Xenitidis et Powell, 

2008; Jones, 2007). On a pu noter que la réalisation d’enquêtes exhaustives fondées sur des 

populations carcérales entières nécessiterait qu’on y consacre trop de ressources (Xenitidis, 

Fotiadou et Murphy, 2010), diminuant ainsi la fiabilité des déterminations du « taux réel de 

prévalence ». 

Dans le cadre d’un examen de dix enquêtes psychiatriques menées auprès d’environ 

12 000 prisonniers dans cinq pays, Fazel et coll. (2008) ont découvert que les taux de prévalence 

de déficiences intellectuelles variaient de 0 % à 2,8 %, ce qu’a confirmé les résultats d’une étude 

américaine bien contrôlée pendant laquelle on a utilisé des outils de mesure normalisés ayant 

permis d’estimer les taux de DI dans le système carcéral du Massachusetts entre 0,6 % et 2,3 % 

(MacEachron, 1979). C’est donc dire que, généralement, la moyenne des mesures du Q.I. est 

de 100 et que l’écart-type est de 15, ce qui signifie que 2,2 % de la population obtiendra un score 

inférieur à 70, et que 9 %, inférieur à 80 (Wechsler, 1997). L’enquête de Fazel et coll. (2008) 

donne donc à penser que les taux de déficience chez les délinquants incarcérés sont à peu près 

conformes à ceux du grand public. Il faut toutefois garder à l’esprit quelques points liés à cette 

conclusion. Dans la plupart des systèmes de justice pénale, les délinquants ayant un très 

faible Q.I. évitent l’incarcération ou purgent leur peine dans des unités de garde en milieu fermé 

spécialisées et ne peuvent donc pas participer à des projets de recherche sur les populations 
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générales de délinquants; les déficiences d’autres personnes ayant un très faible Q.I. sont trop 

importantes, ce qui limite leur capacité à être impliqués dans des activités criminelles. Le déclin 

cognitif associé à l’âge et les plus faibles niveaux de scolarité chez les personnes âgées devraient 

également être plus rares chez les populations de délinquants puisque le pourcentage de la 

population carcérale de plus de 60 ans est moins élevé que celui de la population générale du 

Canada (Rodríguez-Sánchez et coll., 2011). Ce biais de sélection limite donc la répartition des 

scores de Q.I. chez les populations carcérales relativement à la collectivité, et sous-estime 

probablement les taux de DI chez les personnes impliquées dans des activités criminelles (Hayes, 

1997). Il convient de noter que quelques études distinctes réalisées au moyen d’échantillons de 

délinquants ont permis d’observer des taux de DI beaucoup plus élevés que dans des échantillons 

constitués de membres de la population générale dans la collectivité. À titre d’exemple, dans une 

étude du R.-U., les résultats de l’Échelle d’intelligence de Wechsler pour adultes – III 

(WAIS-III) administré dans un grand pénitencier à un échantillon représentant 10 % de la 

population carcérale lequel a été constitué de manière aléatoire a permis de constater que 7,1 % 

des participants ont obtenu des résultats types inférieurs à 70, et que 23,6 % des participants ont 

obtenu des résultats de 70 à 79 (déficience légère) (Hayes, Shackell, Mottram et Lancaster, 

2007). Une étude visant 10 % de la population carcérale en Irlande (n=264) a permis d’observer 

que 28,8 % des délinquants ont obtenu un score inférieur à 70 au Kaufman Brief Intelligence 

Test (K-BIT). Les taux mentionnés dans ces études sont de 3 à 12 fois plus élevés que les taux 

des échantillons constitués dans la collectivité. 

Ainsi, outre les écarts découlant de l’utilisation, par les chercheurs, d’outils et de critères 

différents pour le diagnostic de DI, l’échantillonnage des délinquants dans les enquêtes contribue 

à des estimations différentes. Il faut tenir compte, en examinant les taux de prévalence, si 

l’échantillon est composé de délinquants qui sont incarcérés, en attente d’un procès, en libération 

conditionnelle ou en période de probation, si les pénitenciers où sont hébergés les délinquants 

ont des profils particuliers (c.-à-d. qu’il y a là surreprésentation des délinquants dits à sécurité 

maximale ou des délinquants en isolement protecteur ou que les services de l’établissement sont 

axés sur le traitement) et si l’échantillon utilisé dans l’étude exclut les délinquants hébergés dans 

des unités de traitement spéciales du pénitencier (voir Lindsay, Hastings et Beech [2011] pour 

examiner certains de ces facteurs). De plus, pour les études affichant des taux de refus élevés, les 
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chercheurs doivent établir si les délinquants ayant refusé de se soumettre au test pouvaient être 

comparables aux participants en ce qui a trait à leur niveau de fonctionnement cognitif. 

En ce qui concerne les échantillons de délinquants au Canada, il existe peu d’études 

établissant les niveaux de Q.I. chez les délinquants à l’aide de tests d’intelligence normalisés. Le 

cas d’exception est une étude réalisée au Canada pendant laquelle on a soumis plus de 

500 délinquants incarcérés dans un établissement à sécurité maximale offrant des soins 

psychiatriques à des évaluations neurologiques et intellectuelles, puis on a comparé les résultats 

de ces délinquants à ceux de délinquants non traités en psychiatrie (groupe témoin) et de patients 

psychiatriques non délinquants (Marceau, Meghani et Reddon, 2008). Les chercheurs ont 

découvert que, même si le Q.I. moyen des délinquants (94) se situait dans la moyenne, plusieurs 

d’entre eux avaient obtenu un résultat inférieur de plus d’un écart-type au résultat moyen du 

groupe témoin composé de délinquants non traités en psychiatrie. On a en outre constaté de 

nombreux déficits neurologiques, évalués au moyen de différents outils de mesure, chez les 

délinquants du premier groupe par rapport à ceux du groupe témoin. Une autre étude canadienne 

a évalué le taux de DI chez les délinquants en attente d’un procès. En tenant compte du fait que 

le taux élevé de refus (près de 40 %) pourrait avoir influé sur la représentativité de l’échantillon, 

les chercheurs ont déclaré que près de 19 % des délinquants de sexe masculin étaient 

probablement atteints de DI, et près d’un tiers (29,9 %) présentaient un Q.I. lié à une déficience 

légère (Crocker, Côté, Toupin et St. Onge, 2007). 

Dans une récente étude réalisée au SCC, on a examiné les taux de déficits cognitifs 

mesurés à l’aide d’un outil de dépistage des troubles neuropsychologiques, le Cognistat 

(Kiernan, Mueller, Langston et Van Dyke, 1987). Cette étude a permis de constater que 25 % des 

délinquants canadiens sous responsabilité fédérale nouvellement admis étaient atteints d’un 

certain degré de déficience cognitive (Stewart, Sapers, Cousineau, Wilton et August, 2014). On a 

constaté un lien significatif entre la présence de déficits cognitifs, d’une part, et de faibles 

niveaux de scolarité, des antécédents professionnels instables, des troubles d’apprentissage et des 

symptômes des troubles d’hyperactivité avec déficit de l’attention (THADA), d’autre part. Une 

autre étude portant sur 77 délinquants d’un pénitencier canadien à sécurité moyenne a permis de 

constater que les résultats de ces derniers à plusieurs évaluations des fonctions exécutives étaient 

inférieurs à la moyenne de l’échantillon de référence (Hancock, Tapscott et Hoaken, 2010). Les 
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auteurs ont conclu que, par rapport à la population canadienne, ces délinquants affichent une 

faiblesse relative dans les domaines liés à la fonction exécutive. 

Il est plus probable que certains sous-groupes de délinquants par rapport à d’autres soient 

identifiés comme étant atteints de DI. Par exemple, les délinquants violents (Hodgins, 1992; 

Nestor, 1992), les délinquants sexuels (Guay, Ouimet et Proulx, 2005) et les délinquants ayant 

des comportements criminels graves persistants (Ellis, Beaver, Wright, 2009; Moffitt, 1993a) 

comptent parmi ceux dont le profil est associé à une fonction cognitive plus faible bien que, là 

encore, il ne s’agisse pas d’une conclusion universelle. Les chercheurs examinant le lien entre la 

DI et la délinquance sexuelle, par exemple, ont remarqué que les preuves de Q.I. plus faible 

semblent être liées à la source du renvoi (p. ex., Langevin et Curnoe, 2008), les délinquants qui 

ont été aiguillés par le service d’aide à l’enfance et de l’État sont plus susceptibles d’obtenir des 

résultats dans la limite de la déficience. À l’inverse, une accumulation de preuves indique 

qu’un Q.I. plus élevé peut constituer un facteur de protection contre l’adoption d’un 

comportement criminel chez les jeunes à risque (Farrington, 1992; 1988; Shader, 2003) ainsi que 

contre la récidive (White, Moffitt et Silva, 1989). 

Compte tenu des différents taux de DI cités dans les enquêtes sur des échantillons de 

délinquants dans différents groupes, il n’est donc pas étonnant que la contribution du 

fonctionnement intellectuel déficient à l’augmentation du risque de comportement criminel ou de 

récidive ne soit pas clairement établie. Dans leur examen de ce domaine, Baxter, Motiuk et 

Fortin (1995) ont conclu que, même si l’intelligence joue un rôle dans la criminalité et la 

délinquance, le lien n’est pas direct et fait plutôt intervenir une interaction avec divers facteurs 

conjoncturels et démographiques et facteurs de la personnalité. D’autres sont plus confiants au 

sujet du rôle de l’intelligence dans la criminalité. Cullen, Gendreau, Jarjoura et Wright (1997, 

p. 403) avancent que, bien que certains éléments de la recherche soient sujets à controverse, les 

chercheurs devraient admettre que « le Q.I. est un facteur criminogène et, par conséquent, une 

différence individuelle qui doit être intégrée aux théories sur les causes de la criminalité ». La 

recherche suggère que cette conclusion s’applique tant aux délinquants qu’aux délinquantes 

(Denno, 1994; Odgers et coll., 2008). 

Diverses théories ont été avancées pour expliquer pourquoi le Q.I. serait lié au potentiel 

criminel. Certains font valoir que le lien est fallacieux, mentionnant une meilleure détection 

policière et une représentation juridique moins complexe pour les personnes mal adaptées, bien 
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que les preuves que le Q.I. est lié tant aux crimes autodéclarés qu’aux crimes officiellement 

signalés (p. ex., Moffitt et Silva, 1988), et que les jeunes atteints d’un trouble du comportement 

diagnostiqué ont également un Q.I. plus faible (Moffitt, 1993a), semblent remettre cet argument 

en question. Un autre point important à prendre en considération porte sur les désavantages 

sociaux et psychologiques concomitants comme la pauvreté, une éducation inférieure à la norme, 

la toxicomanie et des problèmes de santé mentale associés à un Q.I. plus faible qui constituent 

également des facteurs de risque du comportement antisocial. À l’heure actuelle, l’explication la 

plus courante est que le lien entre le Q.I. et le crime est déterminé de nombreuses façons, qui 

commence par une trajectoire de développement présentant une déficience neuropsychologique 

précoce et un Q.I. plus faible (particulièrement des habiletés verbales de plus faible niveau et des 

problèmes de fonction exécutive), puis se poursuit avec un échec scolaire, un rapprochement 

avec un groupe de pairs antisociaux et, par conséquent, l’affaiblissement des rapports de soutien 

prosocial (Moffitt, 1993a; Moffitt, 1993b; Odgers et coll., 2008; Patterson, DeBaryshe, et 

Ramsey, 1989). 

La présente étude 
La récente étude du SCC ayant examiné les taux de délinquants atteints de déficits 

cognitifs et leurs résultats a permis de constater que ces déficits étaient associés aux résultats des 

délinquants dans des sphères limitées de fonctionnement (Stewart et coll., 2014). Par exemple, 

même si les délinquants atteints de déficits cognitifs ont purgé une plus grande partie de leur 

peine avant la première mise en liberté, ont été plus souvent placés en isolement et étaient moins 

susceptibles d’avoir des antécédents d’emploi stable, on n’a observé aucune différence dans les 

taux d’accusations d’infractions disciplinaires, d’achèvement des programmes correctionnels 

exigés ou de réincarcération comparativement aux délinquants sans déficit cognitif. L’étude s’est 

servie d’un moyen de dépistage rapide qui n’a peut-être pas été aussi sensible à la détection 

d’un Q.I. plus faible que les mesures de Q.I. établies et, bien qu’il soit représentatif, l’échantillon 

a été constitué à partir d’une seule région et composé exclusivement de délinquants de sexe 

masculin. Jusqu’à tout récemment, les délinquants sous responsabilité fédérale n’étaient pas 

systématiquement soumis à une évaluation de la fonction cognitive permettant de dépister des 

déficits cognitifs particuliers. Étant donné l’inclusion d’une mesure du Q.I. établie ainsi que 

d’une mesure des THADA dans les révisions du Système informatisé de dépistage des troubles 

mentaux à l’évaluation initiale (SIDTMEI; version 2) depuis 2009, nous avons maintenant accès 
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aux résultats d’un grand échantillon de délinquants (hommes et femmes) ayant fait l’objet de ces 

évaluations. 

Au SCC, des programmes dont la structure répond précisément aux besoins des 

délinquants ayant de faibles niveaux fonctionnels sont en place depuis plusieurs années dans 

certains établissements. À l’heure actuelle, un programme correctionnel intégré adapté pour les 

délinquants ayant des besoins spéciaux fait l’objet d’un projet pilote dans les centres régionaux 

de traitement de quatre régions. Le SCC a besoin d’information sur la prévalence d’un faible Q.I. 

chez les délinquants sous responsabilité fédérale; il doit également comprendre dans quelle 

mesure cette situation a une incidence sur les résultats correctionnels. L’information servira à 

mettre en œuvre des stratégies de surveillance et des interventions appropriées et à fournir une 

aide aux délinquants vulnérables aux prises avec de graves déficiences cognitives. La présente 

étude visait principalement à examiner la prévalence, le profil et les résultats à l’échelle nationale 

des délinquants ayant divers niveaux d’aptitudes intellectuelles mesurés à l’aide d’un outil 

normalisé du Q.I. Plus particulièrement, les questions de recherche suivantes ont été abordées : 

• Quelle est la prévalence de délinquants dont le niveau d’aptitude intellectuelle varie parmi les 

délinquants sous responsabilité fédérale incarcérés dans des établissements du SCC? 

• Quels sont le profil démographique, le profil des peines, le profil d’antécédents criminels et 

le profil des besoins liés aux facteurs criminogènes des délinquants dont le niveau d’aptitude 

intellectuelle varie? 

• Les délinquants ayant de faibles aptitudes intellectuelles auront-ils des résultats plus faibles 

quant à la participation aux programmes correctionnels, aux taux de mise en liberté 

discrétionnaire, aux accusations d’infractions disciplinaires et à la réussite après la mise en 

liberté que ceux dont les aptitudes intellectuelles sont dans la moyenne ou supérieures à la 

moyenne? 

 

En plus de la présente étude empirique, le volet qualitatif du projet a été réalisé pour fournir 

un aperçu de l’expérience des délinquants, dont les aptitudes intellectuelles sont faibles, pendant 

leur incarcération et la première période suivant leur mise en liberté dans la collectivité. 



  

8 

Méthode 

Participants 
Tous les délinquants sous responsabilité fédérale visés par un nouveau mandat de dépôt 

et ayant rempli un formulaire du Système informatisé de dépistage des troubles mentaux à 

l’évaluation initiale (SIDTMEI; version 2)1 entre novembre 2012 et mars 20142 ont été inclus. 

L’échantillon final comprenait 4 397 délinquants de sexe masculin (93,8 %) et 292 délinquantes 

(6,2 %). Au total, 1 783 délinquants de sexe masculin (40,6 %) et 176 délinquantes (60,3 %) 

avaient été mis en liberté. Les dates de mise en liberté s’échelonnaient du 16 mars 2013 au 

9 janvier 2015. 

Participants à un examen qualitatif 
Quatre délinquants – un Autochtone et un Non-Autochtone de chaque sexe – dont le 

score de Q.I. était inférieur à 70, ont été choisis au hasard pour un examen qualitatif de leurs 

dossiers. Des dossiers tels que des plans correctionnels, des évaluations en vue de décisions, des 

rapports de rendement de programme et des évaluations psychologiques ont été examinés pour 

recueillir des preuves sur la façon dont un faible Q.I. peut avoir été associé aux expériences de 

délinquants pendant leurs peines. Les dossiers à examiner ont été choisis parmi des délinquants 

qui répondaient aux critères de Q.I., avaient été mis en liberté et pouvaient être suivis pendant au 

moins trois mois. Au moment de la mise en liberté, l’homme autochtone avait 24 ans. L’homme 

non autochtone avait 39 ans. La femme autochtone avait 24 ans et la femme non autochtone, 

30 ans. Les quatre délinquants purgeaient des peines entre deux et trois ans. Ils purgeaient leur 

peine actuelle, respectivement, pour possession et trafic d’une substance prévue aux annexes I et 

II, pour conduite avec capacités affaiblies causant des lésions corporelles et la mort, pour 

incitation à des contacts sexuels, et pour usage d’une fausse arme à feu lors de la perpétration 

                                                 
1 Le SIDTMEI comprend quatre tests psychologiques normalisés (c.-à-d. le Bref inventaire des symptômes [BSI]; 
l’Échelle de la dépression, du désespoir et du suicide [DHS]; la Mesure des capacités cognitives générales pour 
adultes [General Ability Measure for Adults – GAMA]; et l’Échelle d’auto-évaluation des troubles déficitaires de 
l’attention avec hyperactivité de l’adulte [ASRS]) et neuf indicateurs de santé mentale (SCC, 2013). 
2 Lorsque les délinquants subissaient plus d’une évaluation, celle ayant donné le score de Q.I. le plus élevé était 
retenue, puisque cette pratique tient habituellement compte de la préoccupation des évaluateurs relativement au fait 
que la première évaluation était incomplète ou qu’elle n’a pas été faite avec soin. Quarante-deux dossiers (parmi les 
4 731 dossiers initiaux) ont été supprimés en raison de la présence de plusieurs évaluations dans le SIDTMEI, du fait 
que les délinquants étaient sous responsabilité provinciale, de données manquantes parmi les éléments 
identificateurs des délinquants ou de l’utilisation du SIDTMEI pour une deuxième peine ou une peine ultérieure. 
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d’un vol à main armée. Trois d’entre eux ont été identifiés comme ayant de graves problèmes de 

toxicomanie. 

Mesures et procédure 

Aptitude intellectuelle 
Le SIDTMEI est un outil autoadministré pour tous les délinquants consentants et 

nouvellement admis, dans les deux semaines suivant leur mise sous responsabilité fédérale pour 

une nouvelle peine. Cette évaluation comprend la Mesure des capacités cognitives générales 

pour adultes (General Ability Measure for Adults – GAMA) et l’Échelle d’auto-évaluation des 

troubles déficitaires de l’attention avec hyperactivité de l’adulte (ASRS). La GAMA (Naglieri et 

Bardos, 1997) évalue l’aptitude intellectuelle générale d’une personne relativement à des 

éléments qui nécessitent l’application d’un raisonnement et de la logique pour résoudre des 

problèmes présentés exclusivement à l’aide de figures et de formes abstraites. Les concepteurs 

font donc valoir que ce type d’outil est accessible à de nombreuses personnes dont les habiletés 

de communication et les antécédents linguistiques, culturels et scolaires varient, et qu’il peut être 

administré à d’importants groupes comme des populations militaires ou carcérales (Naglieri et 

Bardos, 1997). La GAMA comprend 66 éléments répartis en quatre sous-tests : correspondance, 

analogies, séquences et construction. Les résultats de test comprennent quatre scores pondérés 

aux sous-tests avec une moyenne de 10 et un écart-type de 3, et un score global de Q.I. de la 

GAMA avec une moyenne de 100 et un écart-type de 15. Les catégories descriptives pour les 

scores de sous-tests et les scores globaux de Q.I. sont également fournies dans le manuel comme 

option pour résumer le rendement du point de vue qualitatif (voir Tableau 1). Il existe de fortes 

corrélations entre la GAMA, la Wechsler Adult Intelligence Scale-Revised Performance IQ 

(WAIS-R PIQ) (échelle d’intelligence de Wechsler pour adultes révisée – Q.I. de performance) 

et le sous-test Matrices du Kaufman Brief Intelligence (K-BIT), ce qui suggère que les trois tests 

mesurent les aptitudes intellectuelles générales de manière non verbale. 
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Tableau 1 

Catégories descriptives des scores de la GAMA 

Score pondéré au sous-test Score de Q.I. de la GAMA Catégorie descriptive 
16 – 19 130 et plus Centile  
14 – 15 120 – 129 Supérieur 
12 – 13 110 – 119 Moyenne élevée 
8 – 11 90 – 109 Moyenne 
6 – 7 80 – 89 Moyenne faible 
4 – 5 70 – 79 Inférieur à la moyenne 
1 – 3 69 et moins Largement en dessous de la 

moyenne 
 

Le SIDTMEI identifie les délinquants dont le score global de Q.I. est inférieur à 70 aux 

fins de suivi étant donné la gravité probable de la déficience cognitive. Bien qu’ils ne soient pas 

automatiquement repérés par le SIDTMEI, les délinquants obtenant un score de 70 à 79 sont 

considérés comme ayant une déficience légère et pourraient être dépistés aux fins d’une 

évaluation approfondie. Pour la présente étude, les délinquants ont été classés dans l’un des cinq 

groupes d’après leur score global à la GAMA. Les délinquants dont le score est inférieur à 70 

font partie de la catégorie « largement en dessous de la moyenne »; les scores de 70 à 79 font 

partie de la catégorie de déficience légère; les scores de 80 à 89, de la catégorie « moyenne 

faible »; les scores de 90 à 109, de la catégorie « moyenne »; et les scores de plus de 110, de la 

catégorie « moyenne élevée » et des catégories supérieures. 

Information sur le profil 
L’information sur le profil des délinquants provient de certaines composantes du Système 

de gestion des délinquant(e)s (SGD) du SCC. Cette information comprenait des renseignements 

démographiques de base (p. ex., sexe, situation familiale, ascendance autochtone, âge à 

l’admission et à la mise en liberté, degré de formation lors de l’admission) et des renseignements 

sur la peine (p. ex., participation au programme, incidents survenus dans les établissements, 

durée de la peine globale, type de mise en liberté, type d’infractions graves). 

Évaluation du risque et du besoin. Le volet « Évaluation des facteurs statiques (EFS) » de 

l’Évaluation initiale des délinquants (EID) tient compte de renseignements complets sur les 

antécédents criminels et les facteurs de risque statiques de chaque délinquant et permet 

d’attribuer une cote globale du risque statique (faible, moyen ou élevé) (SCC, 2014; Motiuk, 

1997). Dans le cadre de l’EID, tous les délinquants sont évalués au moyen de l’Instrument de 
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définition et d’analyse des facteurs dynamiques (IDAFD-R [révisé]) à leur admission dans un 

établissement du SCC. Cet outil sert à évaluer divers besoins liés aux facteurs criminogènes 

dynamiques qui ont été regroupés dans les sept domaines suivants : toxicomanie, fréquentations, 

attitudes, emploi et études, relations matrimoniales et familiales, comportement dans la 

collectivité, et vie personnelle et affective (SCC, 2014; Brown et Motiuk, 2005; Motiuk, 1997). 

Chaque domaine comprend plusieurs indicateurs dont l’évaluation est effectuée par les réponses 

« oui » (présent) ou « non » (absent). L’IDAFD-R permet d’attribuer des cotes dans les domaines 

de la toxicomanie et de la vie affective : aucun besoin immédiat d’amélioration, faible besoin 

d’amélioration, besoin modéré d’amélioration ou besoin élevé d’amélioration. Les cinq domaines 

restants sont cotés selon une échelle en cinq points variant de « facteur considéré comme un 

atout en vue de la réinsertion sociale » à « besoin élevé d’amélioration ». On détermine une cote 

globale de besoins liés à des facteurs criminogènes dynamiques (faible, moyen ou élevé) en 

intégrant de l’information concernant la gravité et le nombre de facteurs dynamiques relevés 

(SCC, 2014; Brown et Motiuk, 2005). On a recueilli des renseignements sur la scolarité des 

délinquants au moyen de deux indicateurs de l’IDAFD-R : « A moins d’une 10e année » et « A 

moins qu’un diplôme d’études secondaires ». 

Évaluation de la toxicomanie. Le Questionnaire informatisé sur la toxicomanie (QIT) et 

le Questionnaire informatisé sur la toxicomanie pour les femmes (QITF) font partie de 

l’évaluation initiale qui mesure l’ampleur de la toxicomanie et ses liens avec le crime commis. 

Cet outil d’évaluation comprend les résultats obtenus au moyen de plusieurs outils de mesure 

reconnus de la toxicomanie, dont le Questionnaire sur la consommation de drogues (DAST; 

Skinner, 1982), qui comporte 20 éléments, et le Test de dépendance à l’égard de l’alcool (ADS; 

Skinner et Horn, 1984). On utilise ces instruments au SCC pour calculer les scores globaux des 

délinquants en matière de toxicomanie et pour formuler des recommandations quant à leur 

aiguillage. 

Échelle d’auto-évaluation des TDAH de l’adulte (ASRS). On a utilisé l’échelle ASRS 

(Kessler et coll., 2005) pour mesurer les symptômes de THADA. Cette échelle compte 

18 éléments et sert à dépister les THADA en fonction des critères du DSM-IV. Chaque élément 

est présenté sur une échelle en cinq points allant de « jamais » à « très souvent ». L’échelle 

ASRS a été conçue de concert avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS), qui l’utilise dans 

ses enquêtes mondiales sur la santé mentale (Kessler et coll., 2005). La cohérence interne de 
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cette mesure a été considérée comme élevée, les coefficients alpha de Cronbach variant de 0,88 

à 0,89 (Adler et coll., 2006). La validité convergente est également élevée, les corrélations étant 

de 0,84 entre l’échelle ASRS et d’autres échelles d’évaluation des THADA, y compris l’échelle 

d’évaluation clinique semi-structurée des THADA (TDAH-EE) et l’entrevue clinique 

semi-structurée pour le THADA à l’âge adulte selon le récent DSM-IV (Adler et coll., 2006). 

L’échelle ASRS classe les personnes dans l’une des quatre catégories suivantes : aucun 

symptôme de THADA, peu de symptômes, symptômes modérés et symptômes importants. On 

peut également utiliser la version réduite de 6 éléments. Selon les concepteurs, les résultats 

optimaux obtenus avec la version intégrale ou la version réduite de l’échelle ASRS sont la 

somme des réponses dichotomiques (Kessler et coll., 2005). Dans ce cas, le terme 

« dichotomique » renvoie à une méthode d’évaluation selon laquelle chaque élément est évalué 

de sorte que pour obtenir une confirmation positive, il faut respecter un seuil (« parfois » ou 

« souvent ») selon le symptôme. D’après les preuves présentées par les auteurs, la version réduite 

de 6 éléments est également valide et peut même produire de meilleurs résultats que la version 

intégrale (Kessler et coll., 2005, 2007). D’après ces données et des recherches antérieures sur 

l’échelle ASRS au SCC (Usher, Stewart, Wilton et Malek, 2010), nous avons opté pour la 

version réduite. Les symptômes des THADA ont été classés en quatre catégories (aucun, faible, 

modéré, élevé) d’après la stratification suggérée par Kessler et ses collaborateurs (2005) ou 

utilisés comme variable continue. Les participants dont la catégorie des symptômes était 

« élevé » étaient susceptibles de manifester les niveaux cliniques des THADA (Kessler et coll., 

2005). 

Mesures de l’adaptation en établissement 

On a évalué le comportement des délinquants pendant leur incarcération au moyen d’un 

examen des taux d’accusations d’infractions disciplinaires, de placements en isolement, 

d’implication dans des incidents de sécurité et de participation aux programmes correctionnels, 

et des taux selon lesquels la Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) a 

accordé une mise en liberté discrétionnaire. 

Les données sur les accusations d’infractions disciplinaires ayant donné lieu à un verdict 

de culpabilité proviennent de la base de données du SGD. Elle comprend des accusations 

(portées par des agents correctionnels) d’infractions mineures (p. ex., désobéir aux règlements; 
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se trouver dans un secteur interdit) et graves (p. ex., être impliqué dans un incident qui menace la 

sécurité de l’établissement, du personnel et des autres délinquants, en commettant des voies de 

fait ou en participant à une bagarre, par exemple; être en possession d’objets interdits; ou obtenir 

un résultat positif à la suite d’une analyse d’échantillon d’urine). Les accusations d’infractions 

disciplinaires graves exigent également d’adopter un processus plus strict pour rendre un verdict 

de culpabilité, notamment une audience devant le directeur du pénitencier ou son délégué comme 

un gestionnaire correctionnel. 

Il existe deux types de placements en isolement : sollicité ou imposé. Aux fins de ces 

analyses, ils ont été combinés. Les données sur les placements en isolement proviennent de la 

base de données administratives du SGD. Les données sur l’implication dans des incidents de 

sécurité et le rôle que le délinquant a joué dans ceux-ci proviennent de la base de données du 

SGD. Pour ces analyses, le rôle du délinquant dans l’incident était instigateur ou victime. 

Les incidents survenus dans les établissements comprennent entre autres les problèmes 

disciplinaires, les renseignements, la possession d’objets interdits, les voies de fait sur d’autres 

délinquants, la possession d’objets non autorisés et les automutilations. Ces incidents se 

distinguent des accusations, en partie, car le délinquant peut jouer un rôle dans l’incident. Les 

délinquants peuvent être des instigateurs, des collaborateurs ou des victimes dans un incident. 

Les renseignements sur la participation aux programmes correctionnels proviennent de la 

base de données du SGD sur les affectations à ces programmes, qui indique si les délinquants ont 

achevé ou non leurs programmes ainsi que les raisons pour lesquelles ils ne les ont pas terminés. 

Dans la présente analyse, nous avons tenu compte de la participation des délinquants incarcérés à 

tous les programmes correctionnels officiellement reconnus à l’échelle nationale. Les 

délinquants peuvent participer aux programmes pendant leur incarcération et dans la collectivité. 

Certains délinquants se sont inscrits à plus d’un programme pendant la période visée par l’étude. 

La Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) peut accorder une 

mise en liberté anticipée sous forme de semi-liberté ou de libération conditionnelle totale. Cette 

dernière peut être accordée au tiers de la peine, et la semi-liberté, six mois avant la date 

d’admissibilité à la libération conditionnelle totale. Aux deux tiers de la peine, la plupart des 

délinquants mis en liberté d’office retourneront dans la collectivité, où ils seront sous 

surveillance jusqu’à la fin de leur peine (c.-à-d. lorsque leur mandat expire) ou ils feront l’objet 

d’une révocation de leur mise en liberté sous condition. Le type de première mise en liberté dans 
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le cadre des peines des délinquants a été examiné, que ce soit une libération conditionnelle ou 

une mise en liberté d’office. Ces données proviennent de la section sur la gestion des peines du 

SGD. 

Résultats après la mise en liberté 

Les données sur les résultats après la mise en liberté proviennent de la base de données 

du SGD. Les résultats se limitent aux délinquants s’étant vu accorder une libération 

conditionnelle ou une mise en liberté d’office, et l’échec de la mise en liberté se limitait à la 

première révocation de la mise en liberté sous condition pour n’importe quelle raison et si cette 

première révocation était attribuable à un acte criminel. Les cas de nouvelles infractions avec 

violence étaient trop peu nombreux pour en faire l’analyse. 

Approche analytique 

Dans la présente étude, des analyses des différences entre les délinquants ayant différents 

niveaux de Q.I. ont été divisées en deux grandes catégories : les variables du profil du délinquant 

et les résultats correctionnels liés à l’adaptation en établissement et aux taux de réussite après la 

mise en liberté. 

Bon nombre de ces analyses ont examiné la force de l’association entre les catégories 

des Q.I. et une autre variable nominale en utilisant le V de Cramér et en comparant les 

pourcentages. En règle générale, des valeurs de 0,1 à 0,2 du V de Cramér représentent un effet 

limité, des valeurs de 0,2 à 0,4, un effet moyen, et des valeurs de 0,4 et plus représentent des 

associations relativement fortes (Rea et Parker, 1992). Habituellement, seules les valeurs de 0,1 

ou plus sont considérées comme ayant une importance réelle. Toutefois, puisque des fréquences 

marginales divergentes peuvent avoir une incidence sur le V de Cramér, des différences 

importantes dans les pourcentages peuvent suggérer une forte association même lorsque le 

résultat du V de Cramér est inférieur à 0,1. Les pourcentages dans les différents groupes peuvent 

constituer un meilleur indicateur de la force du résultat. 

On a comparé l’occurrence des accusations d’infractions disciplinaires, des placements 

en isolement et de l’implication dans des incidents de sécurité de délinquants dans les différents 

groupes de Q.I. ayant été contrôlés pendant des périodes d’incarcération dont la durée varie et 

pendant la période à risque liée à ces événements. On a également calculé les résultats après la 

mise en liberté de délinquantes à l’aide de cette méthode étant donné que la durée de la période 
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que les délinquantes des différents groupes ont passée dans la collectivité variait. Parmi les 

autres variables comparées dans l’analyse des résultats correctionnels, citons l’inscription aux 

programmes correctionnels ayant donné lieu à l’achèvement et à l’abandon de ceux-ci. 

On a utilisé l’analyse de survie pour déterminer s’il y avait un lien entre le score de Q.I. 

et la révocation de la mise en liberté pour les délinquants. Les cas de révocations avec nouvelle 

infraction pour les délinquants et de révocations pour n’importe quelle raison pour les 

délinquantes étaient trop peu nombreux pour en faire l’analyse. Deux modèles d’analyse de 

survie ont permis d’examiner le lien simple entre le Q.I. et le résultat seul, à la fois comme 

variable nominale et comme variable continue. D’autres modèles ont permis d’analyser la cote 

de risque et de besoin, l’âge à la mise en liberté et le niveau de toxicomanie des délinquants 

comme variables médiatrices possibles. La période à risque a commencé à la date de la première 

mise en liberté et s’est terminée à la date à laquelle le délinquant a été réincarcéré pour la 

première fois, à la date de collecte de renseignements, à la date d’expiration de son mandat, à la 

date de son décès ou à celle de son expulsion. Les délinquants qui n’ont pas été mis en liberté 

pendant la période visée par la présente étude ont été exclus des analyses de la récidive. La 

période à risque dans toutes les catégories de Q.I. pour les délinquants variait de 100 à 164 jours, 

et pour les délinquantes, de 142 à 307 jours. 

Procédure d’examen qualitatif 
Pour ce volet de l’étude, on a choisi d’examiner les dossiers de deux délinquants et de 

deux délinquantes ayant obtenu un score de Q.I. inférieur à 70, ayant été mis en liberté et étant 

disponibles pour un suivi. On a établi un système de codage qui a permis d’examiner de manière 

systématique les étapes clés de l’expérience des délinquants, à partir de l’évaluation initiale 

jusqu’aux premières semaines après la mise en liberté (voir annexe B). Cette démarche visait à 

déterminer si les besoins spéciaux de ces délinquants avaient été pris en considération. On a pris 

note des pratiques exemplaires qui ont semblé les aider pendant leur peine ainsi que des 

obstacles ou des difficultés qui pourraient expliquer les reculs qu’ils ont subis. La méthode 

comprenait un examen qualitatif des principaux sujets liés à l’expérience des délinquants pendant 

les périodes suivantes : 

1. Admission : Nous avons examiné si des mesures particulières et immédiates avaient été 

prises pour répondre à leurs besoins spéciaux. 
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2. a) Processus de planification correctionnelle : Nous avons examiné si les besoins 

spéciaux avaient été pris en considération lors du processus d’évaluation initiale et dans 

l’élaboration du plan correctionnel et si le délinquant comprenait l’évaluation et les 

exigences de son plan. 

b) Élaboration du plan correctionnel : Nous avons examiné l’expérience des délinquants 

dans les interventions et les programmes correctionnels, si les délinquants étaient 

aiguillés vers des interventions et si on leur a fourni une aide spéciale pour réaliser ces 

interventions. 

3. Expérience en établissement : Dans cette section, nous avons fait des recherches sur des 

incidents et des accusations d’infractions disciplinaires portées contre les délinquants, et 

avons examiné si ceux-ci avaient déjà été placés en isolement. Nous avons également 

examiné leurs relations sociales pendant l’incarcération. 

4. Dispositions liées à la planification de la mise en liberté et aux décisions concernant la 

libération conditionnelle : Dans cette section, nous avons examiné si des dispositions 

spéciales ont été prises pendant la planification de la mise en liberté en raison de déficits 

avec lesquels les délinquants sont aux prises. Nous avons également consulté des rapports 

de la Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) pour déterminer si 

les déficits constituaient un facteur dans les décisions de mise en liberté. Nous avons 

surtout cherché des préoccupations au sujet du plan de mise en liberté et des 

recommandations formulées qui tenaient compte des besoins spéciaux des délinquants. 

5. Expériences de mise en liberté anticipée des délinquants : Dans cette dernière section, 

nous avons analysé les descriptions de la mise en liberté des délinquants en accordant une 

attention particulière à leur participation à des services offerts dans la collectivité et à un 

programme correctionnel et s’ils ont été en mesure de trouver un emploi. Si leur mise en 

liberté a été suspendue ou révoquée, nous avons tenté de déterminer si leurs besoins 

spéciaux étaient peut-être en cause. 

Un deuxième codeur a examiné deux des dossiers pour assurer un haut niveau d’accord. 
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Résultats quantitatifs 

Prévalence 
Les scores de Q.I. obtenus de l’échantillon total étaient répartis normalement, avec une 

moyenne et une médiane de 98, un mode de 100 et des scores dans un intervalle de 43 à 143 chez 

les délinquants de sexe masculins. Les scores des délinquantes étaient inférieurs, avec une 

moyenne de 93, une médiane de 94, un mode de 97 et un intervalle de 43 à 136. Comme il est 

indiqué dans le tableau 2, il existe un pourcentage plus élevé de délinquantes purgeant une peine 

de ressort fédéral dans les catégories avec déficience (limite et limite inférieure extrême), 

comparativement aux délinquants de sexe masculin. Les tableaux A1 et A2 de l’annexe A 

présentent en détail les scores sur les échelles individuelles du GAMA, chez les délinquants 

(hommes et femmes). 

 

Tableau 2 

Distribution des cotes de Q.I. GAMA en fonction du sexe (n = 4 689) 

Pointage GAMA Délinqants de sexe masculin Délinquantes Total 

% n % n % n 

Au-dessus de la moyenne 22,81 1 003 15,75 46 22,38 1 049 

Moyenne 49,56 2 179 45,55 133 49,30 2 311 

Moyenne faible 17,53 771 20,55 60 17,73 831 

Limite 7,25 319 12,67 37 7,59 356 

Limite inférieure extrême 2,84 125 5,48 16 3,01 141 

Caractéristiques des profils et Q.I. : délinquants de sexe masculin purgeant une peine de 

ressort fédéral 

Le tableau 3 présente les caractéristiques des populations et des peines, dans toutes les 

catégories de Q.I., chez les délinquants de sexe masculin purgeant une peine de ressort fédéral. 

Chez les délinquants plus jeunes, on constate un Q.I. légèrement inférieur. Parmi les groupes, on 

ne constate aucune différence attribuable à la durée de la peine, même s’il s’agit d’une peine de 

durée indéterminée. Environ 11 % des hommes autochtones se trouvaient dans les catégories de 

la limite inférieure extrême ou de la limite. Ce taux est légèrement supérieur à celui des 
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délinquants non autochtones (10 %). Chez les délinquants qui purgeaient une peine actuelle pour 

des infractions sexuelles ou des infractions liées aux drogues, on a constaté une légère tendance à 

afficher un Q.I. supérieur, tandis que les délinquants qui purgeaient des peines pour des 

infractions contre la propriété, du vol qualifié et des voies de fait étaient plus susceptibles de se 

classer dans les catégories de Q.I. moins élevé (V de Cramér = 0,07). 

L’analyse de la proportion de peine purgée avant la mise en liberté a été limitée aux 

délinquants qui avaient été mis en liberté et aux délinquants qui purgeaient des peines de durée 

déterminée. Les membres des groupes où le Q.I. se situait dans la limite et dans la limite 

inférieure extrême purgeaient des peines plus longues, et les délinquants qui affichaient un Q.I. 

supérieur étaient plus susceptibles d’obtenir une semi-liberté ou une mise en liberté 

conditionnelle totale, comparativement à leurs semblables. Près de 80 % des délinquants dont 

le Q.I. se situait au-dessus de la moyenne avaient obtenu une mise en liberté sous condition, 

comparativement à moins de la moitié des délinquants qui affichaient un Q.I. limité ou inférieur. 

On a établi une relation entre le Q.I. et la cote de risque général fondé sur les antécédents 

criminels, et entre le Q.I. et les cotes globales des besoins liés aux facteurs criminogènes. Les 

délinquants de sexe masculin qui affichaient un Q.I. inférieur étaient plus susceptibles d’obtenir 

une cote de risque élevé (V de Cramér = 0,08) et de besoin élevé (V de Cramér = 0,10). Toutes 

les cotes des sphères de besoins étaient plus élevées chez les membres du groupe de la limite 

inférieure, comparativement aux cotes des membres des groupes au-dessus de la moyenne. Plus 

particulièrement, on a constaté des différences notables (supérieures à 20 %) entre les cotes des 

besoins de la sphère de l’éducation et de l’emploi et de la sphère du comportement dans la 

collectivité (consulter le tableau A3). Les catégories de Q.I. ont été associées au fait d’avoir reçu 

une éducation inférieure à la 10e année (V de Cramér = 0,26) et inférieure au secondaire (V de 

Cramér = 0,23) et au fait d’avoir des antécédents d’instabilité professionnelle (V de Cramér = 

0,14). La consommation abusive d’alcool, mesurée au moyen de l’échelle de dépendance à 

l’égard de l’alcool (Alcohol Dependence Scale (ADS)), était associée à un Q.I. inférieur (V de 

Cramér = 0,08). Toutefois, il est intéressant de noter que la catégorie de Q.I. n’influençait pas les 

cotes « modérée » ou « grave » obtenues lors du test de dépistage de l’abus de drogues (DAST). 

Conformément aux attentes, le Q.I. était lié aux symptômes du THADA; les délinquants qui 

affichaient un Q.I. inférieur étaient plus susceptibles de signaler des symptômes qui 

correspondent aux taux modérés ou élevés de l’échelle ASRS (V de Cramér = 0,06). Bien que 
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l’ampleur de cet effet indique une faible relation, les pourcentages du tableau 3 montrent que les 

délinquants qui ont obtenu des résultats dans la catégorie de limite inférieure extrême lors des 

tests du Q.I. étaient deux fois plus susceptibles d’obtenir des cotes élevées lors de l’évaluation du 

THADA, comparativement aux délinquants qui ont obtenu des résultats au-dessus de la 

moyenne. Par conséquent, plus d’un quart des délinquants de sexe masculin de la catégorie de la 

limite inférieure extrême répondraient aux critères du diagnostic du THADA. 

Nous avons examiné les indicateurs dans plusieurs sphères de besoins qui risquent 

davantage d’être touchées par un Q.I. inférieur : Emploi et études, Vie personnelle et affective et 

Comportement dans la collectivité (tableau A4, annexe A). Malgré le fait que la plupart des 

délinquants (hommes et femmes) de toutes les catégories de fonctionnement intellectuel aient 

démontré des difficultés dans toutes les sphères, ces résultats révèlent des secteurs spécifiques 

qui sont particulièrement difficiles pour les délinquants qui font partie des groupes de Q.I. 

inférieurs, et orientent les gestionnaires de cas et les responsables de l’élaboration des 

programmes vers les secteurs d’intervention qui méritent une attention supplémentaire. En ce qui 

concerne les délinquants de sexe masculin, le manque d’historique d’emploi et de compétences 

professionnelles, ainsi que le manque de compétences relatives à la maîtrise de soi, comme 

l’incapacité à résoudre des problèmes, une capacité limitée à associer les actions aux 

conséquences, à se fixer des objectifs, à gérer son temps et à maîtriser ses émotions causaient des 

difficultés plus importantes chez les personnes qui affichaient un Q.I. inférieur. On a également 

constaté des difficultés à utiliser les services offerts dans la collectivité, ou à y accéder, plus 

particulièrement lorsqu’il est question de changements fréquents de logement.  
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Tableau 3 

Profil en fonction du groupe de Q.I. des délinquants de sexe masculin purgeant une peine de 

ressort fédéral 

 Au-dessus de la 
moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

n = 1 003 n = 2 179 n = 771 n = 319 n = 125 
Médiane (SD) Médiane (SD) Médiane (SD) Médiane (SD) Médiane (SD) 

Âge à l’admission 34 11,7 33 12,0 33 12,8 32 11,3 30 12,4 
Durée de la peine (années) 3,0 2,1 3,0 2,2 3,0 2,1 2,8 1,7 2,7 2,1 

Proportion de la peine 
purgée 

0,32 0,16 0,36 0,19 0,38 0,18 0,62 0,17 0,56 0,15 

 % (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 
Auto-identification           

Non Autochtones 82,8 827 79,4 1 722 74,2 566 76,0 241 72,4 89 
Autochtones 17,2 172 20,6 447 25,8 197 24,0 76 27,6 34 
Risque fondé sur les antécédents criminels          

   Faible 15,6 156 13,1 284 9,4 72 8,2 26 7,2 9 
   Moyen 45,5 455 41,4 901 39,3 302 35,5 113 41,6 52 
   Élevé 38,9 389 45,5 989 51,4 395 56,3 179 51,2 64 

Besoin lié à un facteur criminogène          
   Faible 10,0 100 6,4 139 4,6 35 2,5 8 2,4 3 
   Moyen 39,4 394 34,7 754 29,7 228 24,8 79 28,0 35 
   Élevé 50,6 506 58,9 1 281 65,8 506 72,6 231 69,6 87 
Niveau de scolarité           

Inférieur à la 10e année 31,3 265 46,6 869 62,3 416 74,2 207 72,2 83 
Inférieur au secondaire 55,2 471 67,2 1 276 81,0 554 88,8 253 87,1 101 

ADSf 10,5 94 12,3 239 17,6 123 17,3 50 19,1 20 
Test de dépistage de l’abus 
de drogues (DAST)f 

32,2 288 663 34,1 238 34,0 34,3 99 37,1 39 

Toxicomanie liée au crime 44,0 394 49,3 959 50,7 355 46,7 135 57,1 60 
ASRS (THADA)           
   Aucun/faible 63,7 637 61,9 1 338 59,7 456 52,6 160 46,1 53 
   Modéré 22,1 221 21,1 455 24,7 189 28,0 85 26,1 30 
   Élevé 14,2 142 17,0 368 15,6 119 19,4 59 27,8 32 
Antécédents d’instabilité 
professionnelle 

56,0 482 62,4 1 198 69,8 478 76,9 220 80,7 92 

Type d’infraction           
   Homicide et infractions 
connexes 

5,0 50 5,5 120 7,3 56 6,6 21 6,4 8 

   Infraction sexuelle 19,7 198 14,1 305 12,8 99 14,7 47 10,4 13 
   Vol qualifié 10,2 102 12,6 274 14,0 108 12,2 39 16,8 21 
   Voies de fait 10,8 108 11,0 238 15,4 119 16,0 51 13,6 17 
   Autres infractions avec 
violence 

4,1 41 6,5 140 6,6 51 5,0 16 7,2 9 

   Drogues 29,7 298 28,5 618 22,3 172 21,3 68 16,8 21 
   Propriété 11,2 112 12,0 263 10,8 83 16,9 54 21,6 27 
   Autres infractions sans 9,4 94 9,8 213 10,8 83 7,2 23 7,2 9 
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violence 
Type de mise en liberté           
   Libération conditionnelle 79,3 341 69,2 636 64,8 169 42,1 45 48,9 22 
   Libération d’office  20,7 89 30,8 283 35,3 92 57,9 62 51,1 23 

Nota : Les fréquences ci-dessus peuvent ne pas comprendre les données des délinquants qui purgent des peines de 
durée indéterminée et des personnes qui n’ont pas obtenu une libération conditionnelle ou une libération d’office. Il 
manquait diverses quantités de données aux variables des profils. Les données manquantes semblaient être 
distribuées de façon aléatoire parmi les catégories de Q.I. 

Caractéristiques des profils et Q.I. : délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral 

Le tableau 4 présente les caractéristiques de la population et des peines 

de 292 délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral. Les délinquantes des cinq groupes 

de Q.I. se différenciaient par leur âge moyen à l’admission; celles qui ont obtenu des Q.I. à la 

limite à la limite inférieure extrême étaient plus jeunes que celles qui affichaient un Q.I. 

supérieur. On compte un plus grand nombre de délinquantes autochtones dans la catégorie de 

personnes atteintes de déficiences, comparativement au nombre de délinquantes non autochtones 

(V de Cramér = 0,20). Environ 24 % des délinquantes autochtones se trouvaient dans les groupes 

de Q.I. de la limite inférieure extrême ou de la limite. Les fréquences étaient trop faibles pour 

conclure qu’il existe un lien entre les types d’infractions de l’index et le Q.I. chez les 

délinquantes. On peut toutefois émettre quelques observations provisoires, compte tenu des 

fréquences présentées au tableau 4. Les infractions liées aux drogues ou à la propriété et les 

autres infractions non violentes peuvent être légèrement plus fréquentes chez les délinquantes qui 

affichent un Q.I. supérieur, tandis que les infractions liées aux voies de fait et aux vols qualifiés 

peuvent être plus fréquentes chez les délinquantes qui affichent un Q.I. inférieur. Les délinquants 

qui purgent une peine actuelle pour des infractions sexuelles ou des infractions liées aux drogues 

sont plus susceptibles d’afficher un Q.I. supérieur, tandis que les délinquants qui purgent une 

peine pour des infractions contre la propriété, pour vol qualifié ou pour voies de fait sont plus 

susceptibles de se classer dans les catégories de Q.I. moins élevé. 

Bien que les groupes de Q.I. se ressemblaient en ce qui concerne la distribution générale 

des proportions des peines purgées avant la mise en liberté, la durée de l’incarcération présente 

un lien avec le Q.I., lorsqu’il s’agit de scores extrêmes. Les délinquantes qui affichaient les Q.I. 

les plus bas avaient purgé environ deux fois plus de temps de leur peine en incarcération, 

comparativement aux délinquantes qui affichaient les Q.I. les plus élevés. Parmi les délinquantes 

dont le Q.I. se situait au-dessus de la moyenne, plus de 80 % d’entre elles ont obtenu une 
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libération conditionnelle, tandis que seulement un tiers des délinquantes du groupe de Q.I. dans 

la limite inférieure extrême avaient obtenu cette même libération. 

On a associé le Q.I. à la fois au risque général fondé sur les antécédents criminels (V de 

Cramér = 0,14) et au besoin lié à un facteur criminogène (V de Cramér = 0,25). Le tableau A3 de 

l’annexe A présente en détail les différences des taux liés aux sphères des besoins dans toutes les 

catégories de Q.I. Chez les délinquantes, les différences des taux liés aux besoins, dans tous les 

groupes de Q.I., étaient plus prononcées que chez les délinquants de sexe masculin. Tous les taux 

des sphères de besoins étaient considérablement plus élevés pour le groupe de Q.I. de la limite 

inférieure extrême, comparativement aux taux du groupe de Q.I. au-dessus de la moyenne. 

Les Q.I. inférieurs semblent constituer un obstacle important à la réalisation d’une scolarité de 

base. Plus de 80 % des délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral qui affichaient un Q.I. 

inférieur à 80 n’avaient pas dépassé la 10e année à l’école. On a associé le Q.I. à une éducation 

inférieur à la 10e année (V de Cramér = 0,38) et aux études secondaires inachevées (V de Cramér 

= 0,32). Bien que la majorité des délinquantes (76,8 %) avaient des antécédents d’instabilité 

professionnelle, cette situation était moins susceptible de se produire chez les délinquantes 

au Q.I. supérieur (V de Cramér = 0,25). On a constaté que les délinquantes qui souffraient de 

dépendance à l’alcool modérée à grave ou de toxicomanie, selon l’échelle ADS et le test de 

dépistage de l’abus de drogues (DAST), avaient tendance à afficher un Q.I. inférieur (V de 

Cramér = 0,17 dans les deux cas). Chez les délinquantes, l’ajout d’un crime à leur toxicomanie 

ou leur dépendance n’était aucunement lié aux catégories de Q.I. (V de Cramér = 0,08). 

Toutefois, chez elles, comme chez les délinquants de sexe masculin, on pouvait associer les 

symptômes du THADA au Q.I. Celles au Q.I. dans la limite inférieure extrême ou dans la limite 

étaient environ deux fois plus susceptibles d’obtenir un pointage élevé sur l’échelle du THADA, 

comparativement à celles dont le Q.I. se situait au-dessus de la moyenne. Plus d’un tiers de 

délinquantes de la catégorie inférieure extrême répondraient aux critères de diagnostic du 

THADA. 

L’analyse des indicateurs des sphères Emploi et études, Vie personnelle et affective et 

Comportement dans la collectivité (tableau A5, annexe A) a démontré que les délinquantes 

au Q.I. inférieur présentaient de multiples déficits et désavantages et que le taux de prévalence de 

ces problèmes dépassait celui des délinquantes au Q.I. supérieur. Plus particulièrement, elles 

avaient des historiques d’emploi ou des compétences professionnelles très faibles, ainsi que des 
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déficits relatifs aux compétences cognitives, comme un esprit étroit et rigide, des difficultés à 

faire des choix, une capacité limitée à associer les actions aux conséquences et à se fixer des 

objectifs, des problèmes d’impulsivité (100 % au sein du groupe de la limite inférieure extrême), 

ainsi que des difficultés à gérer le stress et à persévérer face aux obstacles. En ce qui concerne la 

vie sociale, on a constaté des déficits liés aux habiletés d’écoute, à la résolution de problèmes de 

nature sociale et à la capacité d’empathie. Comme chez les délinquants, on constate que ces 

délinquantes, malgré leurs besoins considérables, se classent parmi les personnes qui n’utilisent 

pas les services et les ressources de la collectivité. 

 
Tableau 4 

Caractéristiques de la population et des peines, selon le groupe de Q.I., chez les délinquantes 

purgeant une peine de ressort fédéral 
 Au-dessus de la 

moyenne 
Moyenne  Moyenne 

faible  
Limite  Limite 

inférieure 
extrême  

n = 46 n = 133 n = 60 n = 37 n = 16 
Médiane (SD) Médiane (SD) Médiane (SD) Médiane (SD) Médiane (SD) 

Âge à l’admission 34 10,4 35 12,3 36,5 13,1 27 9,6 28 8,4 

Durée de la peine 
(années) 

2,5 1,3 2,6 2,2 2,4 1,5 2,8 1,4 2,0 1,6 

Proportion de la peine 
purgée avant la mise en 
liberté 

0,33 0,19 0,35 0,17 0,48 0,18 0,40 0,18 0,62 0,15 

 % (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 
Auto-identification           

Non Autochtones 93,5 43 77,3 102 68,3 41 73,0 27 62,7 10 
Autochtones 6,5 3 22,7 30 31,7 19 27,0 10 37,5 6 

Risque fondé sur les 
antécédents criminels  

          

   Faible 41,3 19 43,5 57 28,3 17 27,0 10 25,0 4 
   Moyen 41,3 19 42,0 55 43,3 26 40,5 15 43,8 7 
   Élevé 17,4 8 14,5 19 28,3 17 32,4 12 31,3 5 
Besoin lié à un facteur 
criminogène 

          

   Faible 17,4 8 15,3 20 1,7 1 5,4 2 6,3 1 
   Moyen 56,5 26 45,0 59 46,7 28 21,6 8 12,5 2 
   Élevé 26,1 12 39,7 52 51,7 31 73,0 27 81,3 13 
Niveau de scolarité           

Inférieur à 
la 10e année 

17,2 5 47,6 40 51,0 25 80,0 24 85,7 12 

Inférieur au secondaire 41,4 12 64,7 55 69,4 34 90,0 27 92,9 13 
ADS f 11,1 5 16,5 21 25,0 15 27,0 10 37,5 6 
Test de dépistage de 
l’abus de drogues 

35,6 16 44,9 57 50,0 30 59,5 22 68,8 11 
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(DAST)f 
Toxicomanie liée au 
crime 

48,9 22 48,8 62 43,3 26 51,4 19 62,5 10 

Échelle ASRS           
   Aucun/faible 63,0 29 51,9 69 52,5 31 35,1 13 50,0 7 
   Modéré 19,6 9 24,1 32 10,2 6 32,4 12 14,3 2 
   Élevé 17,4 8 24,1 32 37,3 22 32,4 12 35,7 5 
Antécédents 
d’instabilité 
professionnelle 

58,6 17 71,8 61 85,7 42 86,7 26 92,3 13 

Type d’infraction            
   Homicide et 
infractions connexes 

2,2 1 7,5 10 13,3 8 10,8 4 6,3 1 

   Infraction sexuelle 4,4 2 1,5 2 3,3 2 2,7 1 6,3 1 
   Vol qualifié 10,9 5 12,0 16 15,0 9 13,5 5 37,5 6 
   Voies de fait 6,5 3 7,5 10 11,7 7 21,6 8 18,8 3 
   Autres infractions 
avec violence 

6,5 3 3,8 5 5,0 3 8,1 3 0 0 

   Drogues 30,4 14 37,6 50 28,3 17 27,0 10 12,5 2 
   Propriété 19,6 9 22,6 30 16,7 10 8,1 3 12,5 2 
   Autres infractions sans 
violence 

19,6 9 7,5 10 6,7 4 8,1 3 6,3 1 

Type de mise en liberté           
   Libération 
conditionnelle 

82,1 23 75,0 63 58,1 18 54,6 12 33,3 3 

   Libération d’office  17,9 5 25,0 21 41,9 13 45,5 10 66,7 6 
Nota : Il manquait diverses quantités de données aux variables des profils. Les données manquantes semblaient être 
distribuées de façon aléatoire parmi les catégories de Q.I., à l’exception de celle des délinquantes au Q.I. supérieur, 
qui étaient moins susceptibles de fournir des résultats des évaluations des sphères de l’IDAFD-R. 

Adaptation au milieu carcéral 

Participation aux programmes correctionnels 
Les délinquants de sexe masculin au Q.I. inférieur ont tendance à s’inscrire plus 

fréquemment aux programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale (PCRN) pendant 

leur incarcération, ce qui reflète leurs risques et besoins plus élevés, et leurs périodes 

d’incarcération plus longues. Bien que les taux d’échec soient plus élevés chez les délinquants 

au Q.I. inférieur, le taux d’abandon de 18 % est acceptable, compte tenu des limites des 

délinquants de cette catégorie (tableau 5). 

Si on inclut le Programme d’engagement des délinquantes, la plupart (98,3 %) des 

délinquantes avaient été inscrites dans un programme correctionnel pendant leur incarcération. 

Les délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral qui affichaient un Q.I. inférieur étaient 

moins susceptibles de réussir un programme correctionnel, comparativement aux délinquantes 

au Q.I. supérieur, par contre, une fois de plus, on note un taux d’abandon de 21 % acceptable, 

chez les délinquantes du groupe de Q.I. le plus bas. 



  

25 

 

Tableau 5 

Inscriptions aux PCRN et résultats, en fonction des catégories de Q.I. et du sexe 

D
él

in
qu

an
ts

 d
e 

se
xe

 m
as

cu
lin

 Résultat Au-dessus 
de la 

moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

n = 1 003 n = 2 179 n = 771 n = 319 n = 125 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Inscription 1 000 100 2 409 100 922 100 401 100 159 100 
Réussite 826 82 1 893 79 688 75 290 72 113 71 
Abandona 70 7 215 9 115 12 71 18 28 18 
Gestion de la 
populationb 

11 1 49 2 20 2 2 0 4 3 

En cours 93 9 252 10 99 11 38 9 14 9 

D
él

in
qu

an
te

s 

 n = 46 n = 133 n = 60 n = 37 n = 16 

 Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
Inscription 101 100 321 100 139 100 91 100 34 100 
Réussite 93 92 263 82 126 91 76 84 24 71 
Abandona 2 2 36 11 6 4 10 11 7 21 
Gestion de la 
populationb 

1 1 12 4 2 1 3 3 2 6 

En cours 5 5 10 3 5 4 2 2 1 3 
Nota : La somme des pourcentages n’arrive pas à 100 en raison des erreurs d’arrondissement. Les nombres incluent 
toutes les inscriptions aux PCRN; certains délinquants se sont inscrits à plus d’un programme correctionnel. a Inclut 
des inscriptions qui ont fini en suspension du programme, en retrait du programme ou en programmes inachevés. b 

Comprend les inscriptions aux programmes qui ont fini en transfèrement ou en mise en liberté, en annulation de 
programme, ou en annulation d’affectation. 

 

 

Placements en isolement, accusations d’infraction disciplinaire et incidents de 
sécurité 
Chez les délinquants et les délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral qui 

affichaient un Q.I. inférieur, on a constaté une tendance à avoir plus de problèmes de 

comportement pendant leur incarcération. Comme l’indique le tableau 6, les placements en 

isolement chez les délinquants de sexe masculin étaient plus susceptibles de se produire pour 

ceux au Q.I. inférieur (V de Cramér = 0,15). Une tendance similaire a été observée pour les 

accusations d’infraction disciplinaire (V de Cramér = 0,10) et les incidents de sécurité (V de 

Cramér = 0,09). Lors d’une analyse supplémentaire, on a examiné le rôle que les délinquants ont 
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occupé durant ces incidents de sécurité. Les délinquants de sexe masculin au Q.I. inférieur ne 

semblaient pas être plus susceptibles que ceux au Q.I. supérieur de prendre part à des incidents 

où on les décriait comme la victime; par contre, ils étaient plus susceptibles d’y prendre part en 

tant qu’instigateurs. 

Les délinquantes au Q.I. inférieur étaient également plus susceptibles de faire face à des 

accusations d’infraction disciplinaire (V de Cramér = 0,19) et à prendre part à des incidents de 

sécurité (V de Cramér = 0,20), en plus d’être plus susceptibles d’écoper d’un placement en 

isolement (V de Cramér = 0,21). Une autre analyse durant laquelle on a examiné le rôle des 

délinquantes durant les incidents de sécurité a révélé que les délinquantes au Q.I. inférieur 

avaient tendance à prendre part à plus d’incidents, et que celles du groupe de Q.I. le plus bas 

étaient plus susceptibles d’y participer autant comme instigatrices que comme victimes, 

comparativement aux délinquantes dont le Q.I. se situe au-dessus de la moyenne. La présente 

recherche n’a toutefois pas exploré dans quelle mesure les délinquants au Q.I. inférieur peuvent 

avoir été influencés à devenir des instigateurs par les délinquants qui affichent un Q.I. plus élevé 

et des tendances criminelles. 

Compte tenu du fait que le temps moyen d’incarcération, autant chez les hommes que 

chez les femmes, variait au sein des groupes de Q.I., nous avons procédé à une analyse afin de 

déterminer si les différences entre les groupes, en ce qui concerne ces marqueurs d’adaptation au 

milieu carcéral, étaient évidentes lorsque la période d’exposition au risque a été évaluée. Ces 

résultats se trouvent à l’annexe A, dans les tableaux A6 et A7. Cette analyse a permis de 

découvrir la même tendance. 
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Tableau 6 

Délinquants qui comptent au moins un placement en isolement, une accusation d’infraction 

disciplinaire ou un incident au dossier en fonction du groupe de Q.I. et du sexe 

 Délinquants de sexe masculin purgeant une peine de ressort fédéral 
Résultats Au-dessus de la 

moyenne 
Moyenne 

 
Moyenne faible  Limite 

 
Limite 

inférieure 
extrême  

n = 1 003 n = 2 179 n = 771 n = 319 n = 125 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Placements en 
isolement 

19,9 200 26,9 587 30,0 231 44,2 141 44,8 56 

Accusations 
d’infraction 
disciplinaire 

38,9 390 42,4 924 47,2 364 53,9 172 63,2 79 

   Grave  17,9 179 22,2 483 26,5 204 30,1 96 36,8 46 
   Mineur  32,1 322 33,8 737 40,0 308 46,1 174 52,0 65 
Incident 51,7 518 55,3 1,205 60,3 465 65,5 209 68,8 86 
   Instigateur 35,5 356 41,6 907 47,2 364 55,2 176 58,4 73 
   Victime 12,9 129 11,7 254 14,0 108 19,4 62 18,4 23 

 Délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral 
Résultats Au-dessus de la 

moyenne 
Moyenne 

 
Moyenne faible  Limite 

 
Limite 

inférieure 
extrême  

n = 46 n = 133 n = 60 n = 37 n = 16 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Placements en 
isolement 

19,6 9 27,8 37 36,7 22 46,0 17 56,3 9 

Accusations 
d’infraction 
disciplinaire 

37,0 17 42,9 57 50,0 30 51,4 19 81,3 13 

   Grave  23,9 11 24,1 32 30,0 18 24,3 9 43,8 7 
   Mineur  23,9 11 36,8 49 36,7 22 43,2 16 38,8 11 
Incident 56,5 26 63,2 84 76,7 46 83,8 31 81,3 13 
   Instigateur 37,0 17 45,9 61 56,7 34 34,9 24 68,8 11 

Victime 19,6 9 24,8 33 23,3 14 32,4 12 50,0 8 

Résultats après la mise en liberté 
 Chez les délinquants de sexe masculin, la période d’exposition au risque variait, dans 

toutes les catégories de Q.I., par conséquent, on a effectué des analyses de survie (modèle de 

régression des risques proportionnels de Cox). Parmi les 1 783 délinquants étudiés durant 

l’analyse, 203 ont été retirés pendant la période de l’étude. Dans notre modèle initial, nous avons 

d’abord utilisé la variable du Q.I. des cinq catégories pour évaluer le lien entre le Q.I. et les 

révocations de la mise en liberté sous condition. Les résultats ont démontré que le Q.I. (par 

catégorie) était fortement associé au temps, pour toute révocation de la mise en liberté sous 
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condition (Wald χ2 [4, n = 1 783] = 10,54, p = 0,032). Les comparaisons des paires dans les 

catégories de Q.I. ont révélé que les délinquants dont le Q.I. se situait au-dessus de la moyenne 

étaient considérablement moins susceptibles de faire l’objet d’une révocation de leur mise en 

liberté, comparativement aux délinquants dont le Q.I. se situait dans les catégories de la moyenne 

faible (taux de risque = 0,603) et limite (taux de risque = 0,499). Les personnes dont le Q.I. se 

situait dans la moyenne étaient également beaucoup moins susceptibles de faire face à des 

révocations de leur mise en liberté, comparativement aux délinquants dont le Q.I. se situait dans 

les catégories de moyenne faible (Taux de risque = 0,658) et limite (Taux de risque = 0,545). Le 

taux de risque des délinquants dont le Q.I. se situe au-dessus de la moyenne, comparativement 

aux personnes au Q.I. limite, permet d’affirmer que la probabilité relative qu’un délinquant 

au Q.I. au-dessus de la moyenne fasse l’objet d’une révocation de sa mise en liberté, durant une 

période donnée, correspond à deux tiers de la probabilité des personnes du groupe de Q.I. limite. 

De façon similaire, le taux de risque de 0,658 des personnes du groupe de Q.I. dans la moyenne, 

comparativement aux personnes du groupe de Q.I. dans la moyenne faible, suggère que le taux 

de révocations de la liberté des délinquants qui affichent des Q.I. dans la moyenne était 35 % 

plus bas que celui des délinquants au Q.I. dans la moyenne faible. Les comparaisons d’autres 

paires de catégories de Q.I. étaient non significatives. Il faut toutefois noter que le nombre de 

délinquants qui affichent un Q.I. dans la limite inférieure extrême, qui ont été mis en liberté et 

qui étaient disponibles pour un suivi était très petit, et a donc réduit la possibilité de constater des 

différences significatives entre ce groupe et les autres. 

Le fait d’examiner les Q.I. comme variables continues a également permis de découvrir 

une tendance significative et de lier le Q.I. aux taux de révocation (Wald χ2 [1, n = 1 783] = 

10,76, p = 0,001, Taux de risque = 0,984)3. On peut donc affirmer que le taux de révocations de 

mises en liberté sous condition baisse à chaque fois que le Q.I. augmente d’un point. Lorsque 

le Q.I. augmente d’un point, la probabilité de révocation, à tout moment, baisse de 0,4 %. 

Nous avons tenté de savoir si le risque fondé sur les antécédents criminels, les besoins 

liés à un facteur criminogène et les besoins liés à la toxicomanie influençaient la relation entre 

le Q.I. et les révocations4. Comme il a été mentionné plus tôt, la simple relation entre les Q.I. et 

                                                 
3 Les tests des relations curvilinéaires entre les Q.I. et les révocations n’ont pas été avantageux dans le modèle 
linéaire. 
4 L’âge à la mise en libération a également été étudié, en tant que variable potentiellement causale, mais il n’a pas 
été lié au Q.I. (r < 0,01, p = 0,92); par conséquent, on en conclut qu’il ne s’agit pas d’une variable causale.  
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les révocations de mises en liberté sous condition était très significative5. Ce résultat s’est 

maintenu lorsque chaque variable d’influence a été ajoutée, comme il est affiché dans les 

modèles 1, 2 et 3 du tableau 7. Les modèles 4 à 7 démontrent que même deux ou trois des 

variables causales n’ont pas permis de confirmer entièrement la relation entre le Q.I. et les 

révocations de mises en liberté sous condition. Par conséquent, les différences observées dans les 

catégories de Q.I., en ce qui concerne les fréquences des révocations et des survies à la 

révocation, ne peuvent pas être attribuées à un besoin important lié à un facteur criminogène, à 

un risque important fondé sur les antécédents criminels, ou à une toxicomanie sévère, chez les 

délinquants au Q.I. inférieur6. 

  

                                                 
5 Les corrélations entre le Q.I. et chacune des variables causales chez les délinquants qui ont été mises en liberté – 
cotes globales des besoins liés aux facteurs criminogènes (r = -0,13, p < 0,001), risque général compte tenu des 
antécédents criminels (r = -0,11, p < 0,001), et besoins modérés ou importants dans la sphère de la toxicomanie 
(r = -0,08, p < 0,001). Toutefois, l’âge à la mise en liberté n’a pas été inclus aux corrélations. 
6 L’hypothèse des hasards proportionnels a été confirmée dans toutes les analyses de survie effectuées.  
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Tableau 7 

Modèles de causalité possible du Q.I. et les révocations des mises en liberté sous condition 

Modèle pour prédire la survie à la révocation N Wald χ2(1) p Taux de risque 
Modèle 1 1 778    
   Q.I.  5,83 0,016 0,99 
   Risque criminel général  51,71 < 0,001 a 
Modèle 2 1 778    
   Q.I.  6,50 0,011 0,99 
   Cotes globales, besoins liés aux fact. criminogènes  41,39 < 0,001 b 

Modèle 3 1 779    
   Q.I.  8,53 0,004 0,99 
   Sphère de toxicomanie de l’IDAFD-R  42,08 < 0,001 2,83 
Modèle 4 1 778    
   Q.I.  4,60 0,032 0,99 
   Cotes globales, besoins liés aux fact. criminogènes  10,37 0,006  
   Risque criminel général  17,12 < 0,001  
Modèle 5 1 778    
   Q.I.  6,63 0,010 0,99 
   Cotes globales, besoins liés aux fact. criminogènes  15,49 < 0,001  
   Sphère de toxicomanie de l’IDAFD-R  15,86 < 0,001 2,03 
Modèle 6 1 778    
   Q.I.  4,91 0,027 0,99 
   Risque criminel général  28,39 < 0,001  
   Sphère de toxicomanie de l’IDAFD-R  21,68 < 0,001 2,19 
Modèle 7 1 778    
   Q.I.  4,47 0,034 0,99 
   Cotes globales, besoins liés aux fact. criminogènes  3,12 0,211  
   Risque criminel général  15,38 < 0,001  
   Sphère de toxicomanie de l’IDAFD-R  14,23 < 0,001 1,96 

a Le taux de risque du groupe à risque élevé comparé au groupe à risque moyen était de 2,2. Le taux de risque du 
groupe à risque moyen comparé au groupe à risque faible était de 2,04, et le taux de risque du groupe à risque élevé 
comparé au groupe à risque faible était de 4,4. b Le taux de risque du groupe qui présentait des besoins importants 
comparé au groupe qui présentait des besoins moyens était de 2,01. Le taux de risque du groupe qui présentait des 
besoins moyens comparé au groupe qui présentait des besoins faibles était de 2,51, et le taux de risque du groupe qui 
présentait des besoins importants comparé au groupe qui présentait des besoins faibles était de 5,03. 
 

Chez les délinquantes, on a contrôlé les différences en période d’exposition au risque au 

moyen d’une analyse des taux, puisqu’il n’existait pas un nombre suffisant de révocations pour 

procéder à une analyse de la survie (consulter le tableau 8). Un premier examen de la tendance 

des révocations a révélé que la proportion du nombre de délinquantes qui ont obtenu des 
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révocations augmentait lorsque le Q.I. baissait (V de Cramér = 0,27). Malgré le fait que les 

délinquantes au Q.I. élevé vivaient des périodes d’exposition au risque plus longues, 

aucune femme au Q.I. au-dessus de la moyenne, 6 (7 %) délinquantes au Q.I. dans la moyenne, 

3 (10 %) au Q.I. dans la moyenne faible, 5 (22 %) délinquantes au Q.I. limite et 3 (33 %) 

délinquantes au Q.I. dans la limite inférieure extrême avaient obtenu des révocations. Les 

résultats des comparaisons de la proportion du nombre de délinquantes qui ont obtenu des 

révocations et des analyses des taux sont complémentaires. 

 

Tableau 8 

Taux de révocations chez les délinquantes, dans toutes les catégories de Q.I. (n = 176) 

Catégorie de Q.I. Activités Temps de suivi 
cumulatif 
 (années) 

Taux 
(activités/année) 

Intervalle de 
confiance 

Au-dessus de la moyenne 0 23,1 0 [0-0,13] 
Moyenne  6 44,7 0,13 [0,05-0,29] 
Moyenne faible  3 15,1 0,20 [0,04-0,58] 
Limite  5 10,2 0,49 [0,16-1,14] 
Limite inférieure extrême  3 4,7 0,64 [0,13-1,86] 

Lien entre le THADA, le Q.I. et les révocations 
Le pointage des délinquants de sexe masculin sur l’échelle ASRS pour mesurer les 

symptômes du THADA étaient considérablement liés à leurs taux of révocations (Wald χ2 [1, n = 

1 762] = 15,40, p < 0,001, Taux de risque = 1,16)7. Les trois catégories de l’échelle de 

symptômes du THADA étaient aussi fortement liées aux révocations (Wald χ2 [1, n = 1 762] = 

9,42, p = 0,009). Le taux de révocations chez les délinquants qui présentaient d’importants 

symptômes du THADA symptômes était 1,73 fois supérieur au taux du groupe qui présentait des 

symptômes faibles, ou aucun symptôme. Il faut noter que même des symptômes faibles du 

THADA pouvaient nuire aux résultats. 

Lorsque les Q.I. et les pointages de l’échelle ASRS ont été inclus au modèle, les deux ont 

indiqué de façon significative qu’une augmentation des symptômes de THADA entraîne une 

augmentation des taux de révocations (χ2 [1, n = 1 762] = 14,14, p < 0,001, Taux de risque = 

                                                 
7 Les taux de risque indiquent que pour chaque symptôme supplémentaire soutenu de TDAH sur l’échelle ASRS, le 
taux de révocations augmente de 1,16 fois, et la probabilité relative de révocation, pendant une période donnée, est 
de 53,7 % pour le groupe qui compte un point de moins soutenu. 
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1,15), et tandis que le Q.I. augmente, les taux de révocations baissent (χ2 [1, n = 1 762] = 8,88, p 

= 0,003, Taux de risque = 0,99). Ces résultats suggèrent que le THADA et le Q.I. ont des effets 

sur les révocations, indépendamment l’un de l’autre8. Les effets de ces deux facteurs 

défavorables (le THADA et un faible Q.I.) sur les résultats a été cumulatif. Le taux de révocation 

de la liberté des délinquants au Q.I. inférieur (moyenne faible, limite, et limite inférieure 

extrême) et aux plus importants symptômes du THADA (entre 0,34 et 0,48 révocation par année 

de suivi, au sein de ces trois groupes) était plus de deux fois supérieur à celui des délinquants de 

sexe masculin qui affichaient un Q.I. dans la moyenne ou au-dessus de la moyenne et qui ne 

présentaient aucun symptôme du THADA (0,17 et 0,15 révocation par année de suivi, 

respectivement). 

Les fréquences des révocations chez les délinquantes purgeant une peine de ressort 

fédéral étaient trop rares pour permettre de procéder à un examen adéquat du Q.I. et du THADA 

et du lien possible qui existe avec les résultats après la mise en liberté. 

 

  

                                                 
8 Il faut noter que les taux de risques des deux variables doivent être interprétés différemment, car l’échelle ASRS 
permet d’obtenir de 0 à 6 points, et le test de Q.I. de 43 à 140 points. Par conséquent, il faut s’attendre à un effet 
beaucoup plus prononcé face à une augmentation d’un point sur l’échelle ASRS comparativement à une 
augmentation d’un point GAMA du Q.I..  
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Résultats qualitatifs 

Cette section du rapport concerne une étude qualitative basée sur des entretiens avec des 

délinquants qui ont été mis en liberté et qui affichaient des Q.I. parmi les plus faibles. Cette 

section de l’étude offre un aperçu de la vie réelle et des expériences de ces délinquants, de leurs 

défis, et de leurs réussites. On souligne également les façons dont le SCC a offert de l’aide et des 

services pour répondre à leurs besoins. On vous présente ci-dessous les résultats de l’analyse 

qualitative des dossiers des quatre délinquants qui ont participé à cette section de l’étude durant 

leur incarcération et leur mise en liberté anticipée. Les citations proviennent des dossiers de ces 

personnes. 

Expérience à l’admission 
 Durant ce processus d’évaluation à l’admission, les dossiers examinés ne comportaient 

aucune mention spécifique d’un Q.I. inférieur, pour aucun des délinquants. Toutefois, on a 

constaté que certaines mesures qui avaient été entreprises indiquaient que le personnel était au 

courant des besoins particuliers d’au moins deux des délinquants qui ont été placés dans des 

logements qui offrent de l’aide et de l’encadrement (c.-à-d. les unités de soutien intensif des 

établissements des Sentiers autochtones et les unités de surveillance renforcée). Ces 

environnements ont été conçus pour aider les délinquants qui ont d’importants besoins, et plus 

particulièrement ceux ayant un faible Q.I. 

Processus de planification correctionnelle : évaluation 
 Le plan correctionnel est un document personnalisé qui décrit les programmes et les 

interventions nécessaires pour réussir à gérer les risques, et les objectifs relatifs à leur 

comportement et à leurs obligations imposées par le tribunal (CD 705-6). Le plan est rédigé en 

consultation avec le délinquant et son équipe de gestion de cas. Dans trois des quatre cas, les 

délinquants ont semblé comprendre les circonstances qui entouraient leurs infractions, ont 

accepté leurs responsabilités, et ont contribué à leurs plans correctionnels : « Il a affirmé qu’il est 

prêt à participer à son plan correctionnel et a apporté des idées puis a contribué à l’élaboration du 

plan. On a noté des niveaux généraux élevés de motivation et de responsabilisation chez lui. » 

Trois délinquantes ne semblaient pas être au courant qu’elles seraient classées dans une 

catégorie de fonctionnement inférieur, malgré le fait qu’elles aient mentionné avoir reçu une 

éducation très limitée : « Elle a déclaré qu’elle peut avoir de la difficulté à saisir certains 
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concepts, et a démontré de l’appréhension envers l’idée de retourner aux études. » Elles ont 

toutefois reconnu qu’il leur manquait des compétences dans certains domaines, et qu’elles 

avaient besoin d’aide à ce propos. Un délinquant a nié à maintes reprises son implication dans 

l’infraction, et a refusé de participer aux interventions. 

Les agents de libération conditionnelle semblaient comprendre les conséquences des 

besoins particuliers des délinquants, sans nécessairement être au courant des Q.I., ou de les 

mentionner : « ... selon résultats obtenus au test, elle fonctionne actuellement à un niveau près de 

celui d’un élève de quatrième année. Des déficits cognitifs de cette ampleur réduiront 

certainement sa capacité à comprendre entièrement les conditions de sa mise en liberté et à 

concevoir des stratégies efficaces pour gérer des situations de risque élevé au sein de la 

collectivité. » Un agent de libération conditionnelle a déclaré au sujet d’une des délinquantes : 

« L’analyse de sa participation à la commission de l’infraction à l’origine de sa peine semble être 

liée à ses faibles capacités à s’adapter et à résoudre des problèmes... Lors des rencontres avec un 

auteur, elle présente de faibles capacités à fonctionner, et a constamment besoin d’orientation et 

d’aide. » 

Processus de planification correctionnelle : expériences avec les programmes correctionnels 
et les interventions 
 Des rapports sur la participation des délinquants aux programmes correctionnels ont 

indiqué que dans la plupart des cas, les délinquants hésitaient habituellement à participer, mais 

s’intégraient rapidement au groupe, et devenaient à l’aise surtout lors des séances individuelles 

avec les intervenants. Un agent de programme a noté ce qui suit à propos d’un délinquant : « Il a 

expliqué à un auteur que d’habitude il n’est pas à l’aise devant un groupe, et qu’il se sent très 

nerveux lorsqu’il doit parler devant la classe. Malgré ses inquiétudes, il a réussi à prendre part 

aux exercices de groupe, aux simulations, et aux exercices de pratique des compétences. » De 

façon similaire, la seule femme qui participait aux programmes correctionnels a déployé de 

grands efforts et a réussi : « Tous les devoirs ont été faits de façon réfléchie et appliquée, et elle a 

maintenu une attitude très positive envers le programme et la nécessité de changer son mode de 

vie. Elle a interagi facilement avec tous les participants et l’intervenant, tout en exprimant de 

l’empathie envers ses pairs. » Il n’y a eu aucun problème d’assiduité ou de présence, et les 

participants semblaient s’investir pour réussir leurs programmes, à l’exception d’une délinquante 
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qui avait refusé les interventions, car à son avis, elle n’avait rien à se reprocher en ce qui 

concernait son infraction. 

Les délinquants inscrits dans des programmes éducatifs avaient effectivement l’habitude 

de travailler plus lentement, et manifestaient plus de difficulté à lire et à écrire, ainsi qu’à 

effectuer des calculs, mais ils ont réussi à terminer leurs cours. On note dans le dossier d’un 

délinquant : « ses réponses aux questions verbales et écrites contenaient des arguments et des 

détails. Son orthographe est phonétique, mais il n’a aucune difficulté à se faire comprendre. » 

Expérience en milieu carcéral 
 S’adapter à l’incarcération peut s’avérer difficile pour les délinquants qui présentent des 

déficits cognitifs et qui doivent suivre de nouvelles activités quotidiennes et faire la connaissance 

de nouvelles personnes dans des conditions stressantes. Aucun dossier n’indiquait que ces quatre 

délinquants avaient éprouvé des difficultés durant l’incarcération, toutefois, certaines ont affirmé 

avoir été victimes de mauvais traitements et d’intimidation avant leur transfèrement vers un 

établissement fédéral. Un détenu a raconté que, souvent, « des gars [lui bloquaient le passage] à 

la file d’attende durant les repas, et que cela le frustrait, mais qu’il a réussi à surmonter ses 

sentiments et a réalisé qu’il ne valait pas la peine de s’attirer des ennuis à cause d’eux ». Une des 

délinquantes a raconté qu’elle avait subi de l’intimidation au secondaire, et qu’elle avait dû 

changer d’école, où elle a passé des tests qui ont confirmé qu’elle avait des « besoins 

particuliers ». Un des délinquants de sexe masculin a avoué qu’une partie de ses activités 

criminelles est attribuable au fait d’avoir subi de l’intimidation : « un de ses associés lui faisait 

souvent sentir qu’il n’avait aucun choix, qu’il devait absolument vendre de la drogue. Il ne 

manifeste aucun intérêt pour développer des liens avec des groupes menaçant la sécurité, et il est 

très au courant qu’il était leur “homme de main”. » 

Dispositions pour la planification de la mise en liberté et pour les décisions relatives à la 
libération conditionnelle 

Dans les quatre cas, la CLCC a approuvé la semi-liberté avec des conditions relatives aux 

heures de rentré, au logement, à l’emploi, ainsi qu’avec des restrictions relatives à la 

fréquentation de certaines personnes et de certains lieux, ainsi qu’à la possession d’armes et à la 

consommation de drogues. Le délinquant qui avait commis un crime sexuel avait reçu des 

conditions plus strictes. La libération conditionnelle totale n’était pas une option pour aucun de 

ces délinquants, car, selon le rapport : « le délinquant n’obtient pas un appui pour la libération 
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conditionnelle totale, car ses plans sont faiblement structurés, il n’a aucune résidence confirmée, 

sa scolarité et ses compétences professionnelles sont limitées, et il n’a aucun emploi confirmé. Il 

semble être facilement influençable par ses pairs, de façon négative, et il obtiendra un appui 

positif négligeable de la part de la collectivité ». Dans le rapport de la CLCC, on mentionnait le 

manque de compréhension qu’une délinquante affichait face à son infraction : « Elle avait tenté 

de saisir du mieux qu’elle pouvait la nature de son infraction, mais elle minimise ses actions et 

souligne le fait qu’elle est la victime de son complice. Elle accorde de l’attention surtout aux 

effets que sa propre condamnation a eus sur elle et sur sa famille, plutôt que de contempler les 

répercussions sur l’enfant victime et sur sa vie. » 

Expérience de la mise en liberté anticipée 
Les premiers mois de la mise en liberté sont souvent les plus difficiles pour les 

délinquants, surtout pour ceux qui ont des problèmes de toxicomanie et de santé mentale et qui 

n’obtiennent pas l’aide appropriée. Deux des délinquants visés par l’étude ont eu des difficultés, 

et ont fini par perdre leur semi-liberté. Ils ont avoué leurs fautes la première fois où ils ont perdu 

leur liberté, et les deux ont pu la garder, mais après un deuxième incident, ils n’ont pas eu 

d’autres chances. « Quelques semaines après le début du programme, il est revenu [à la maison 

de transition] après avoir pris quelques verres... il a parlé de son faux pas durant la discussion de 

groupe, et a avoué qu’il a consommé de l’alcool pour mieux faire face à une mauvaise nouvelle... 

selon sa logique, il ne lui importait pas de retourner en prison... mais il est revenu à 

l’établissement résidentiel communautaire, au lieu de continuer à boire. » Un des plus grands 

défis pour ces délinquants consista à gérer leurs antécédents de toxicomanie dans la solitude et le 

manque de soutien : « Elle a signalé qu’elle avait de la difficulté à rester seule et à gérer ses 

envies de recommencer à consommer. Elle a avoué qu’elle n’a pas su utiliser ses compétences 

pour communiquer ses sentiments avec ceux qui la soutenaient. Après avoir utilisé de la cocaïne 

sous forme de crack, elle a réalisé qu’elle a fait une grosse erreur. Même si le fait d’enfreindre sa 

condition en consommant de la drogue a augmenté ses chances de récidiver, sa rechute a été 

courte et elle en a rapidement assumé les conséquences, puis elle s’est rendue. » 

Un autre délinquant a très bien réussi au sein de la collectivité, car il a compté sur son 

réseau de soutien et il a passé du temps avec sa famille, afin de se maintenir sur le droit chemin. 

« Il a raconté à l’auteur plusieurs anecdotes spécifiques où il a dû choisir entre “continuer ou tout 

abandonner” et il a choisi de continuer... Il semble que plus [il] vit de telles expériences, plus il 
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développe de la confiance en ses compétences. » Le soutien social a été essentiel à sa réussite, 

« Il consacre tout son temps libre à la famille. Il est devenu grand-père, et il admet que le bébé a 

eu un effet extrêmement positif sur lui. Il profite de chaque instant qu’il passe avec eux, toutefois 

il se rappelle qu’il n’a pas été présent pour soutenir sa fille. Il espère qu’il sera maintenant en 

mesure l’aider à obtenir ce dont elle a besoin, et qu’ils pourront passer de bons moments [en 

famille]. » 

Résumé 

Cette courte analyse qualitative des dossiers des délinquants ayant des déficiences 

intellectuelles révèle que le personnel des établissements du SCC a déterminé que ces personnes 

avaient des besoins particuliers et a indiqué être plus consciencieux lorsqu’il était question de 

prendre des mesures d’adaptation à leur égard. Les dossiers ne précisaient pas au niveau de Q.I., 

puisqu’il semble que les besoins des délinquants étaient évidents pendant les entretiens et au 

cours de l’examen de leurs antécédents scolaires. Par contre, il n’était pas clair si les délinquants 

étaient toujours conscients de leurs limitations. Un délinquant, en particulier, a mentionné ses 

forces, qu’il était « intelligent » et qu’il était travaillant. Le fait d’étiqueter davantage les 

délinquants en fonction de leurs limitations intellectuelles ne serait pas nécessaire ni constructif. 

En effet, cela pourrait entraîner encore plus de répercussions négatives sur la motivation et la 

réussite des délinquants. 

Dans la plupart des cas, le soutien offert pendant l’incarcération semble fructueux. Les 

délinquants en unité spécialisée ont également bien fait, et trois délinquantes inscrites dans un 

programme ont réussi les interventions qui leur avaient été recommandées avec de l’aide. Les 

délinquantes ont eu éprouvé davantage de difficultés à la mise en liberté, et ceux sans soutien 

familial et social sont rapidement retombés dans la toxicomanie, et leur mise en liberté a 

éventuellement été révoquée. Cela laisse entendre qu’il est essentiel d’aider les délinquants ayant 

des besoins particuliers qui n’ont pas de soutien familial ou un réseau social plus structuré où 

aller chercher de l’aide, comme les cercles de soutien dont peuvent profiter les délinquants 

sexuels à haut risque (Mennonite Central Committee, date inconnue).   
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Analyse 

Les principaux objectifs de l’étude ont consisté à estimer la prévalence de la déficience 

intellectuelle (DI) chez les délinquants et les délinquantes sous responsabilité fédérale, puis 

d’examiner l’association entre les Q.I., les caractéristiques principales des délinquants et les 

résultats correctionnels. 

Les résultats indiquent que 2,8 % des délinquants de sexe masculin ont obtenu un score 

inférieur à 70 pour le Q.I. (la limite inférieure extrême) lors d’un test normalisé sur le 

fonctionnement intellectuel. Les gens ayant un Q.I. de ce niveau ont besoin d’aide 

supplémentaire pour négocier et respecter les modalités de leur plan correctionnel. De plus, 

7,3 % des délinquants de sexe masculin ont obtenu un score dans la limite inférieure (70 à 79), 

soit un niveau auquel le fonctionnement intellectuel nécessite aussi de l’aide au quotidien (plus 

particulièrement en matière d’emploi). Les personnes souffrant d’une telle déficience sont 

habituellement en mesure de vivre de façon autonome et satisfaisante, mais elles ont souvent 

besoin de supports appropriés et structurés d’ordre éducatif, communautaire, social, familial et 

professionnel. 

En ce qui concerne les hommes qui sont incarcérés dans des établissements du SCC, ce 

taux de prévalence avoisine les estimations du taux de déficience intellectuelle établies pour la 

population canadienne dans son ensemble, où 2,2 % des délinquants de sexe masculin ont un Q.I. 

de moins de 70 et où 6,7 % obtiennent une note dans la limite inférieure. Les résultats 

corroborent ceux d’études à grande portée, qui ont révélé que le Q.I. au sein des populations de 

délinquants se situe dans la fourchette établie au sein de la population de non-délinquants (Fazel 

et coll., 2008). Cependant, les délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral sont plus 

susceptibles d’avoir une fonction cognitive inférieure que les hommes purgeant une peine de 

ressort fédéral. La prévalence des délinquantes dans les catégories inférieures de Q.I. est plus 

élevée que dans la population générale. Près de 6 % des délinquantes admises en établissement 

ont un Q.I. inférieur à 70, et 12,7 % ont un Q.I. dans la limite inférieure. En additionnant ces 

pourcentages, on constate que deux fois plus de délinquantes incarcérées sous la garde du SCC 

(18,7 % comparativement à 9 %) se situent dans la fourchette de déficience intellectuelle que 

dans la population générale. D’autre part, environ le quart des délinquantes purgeant une peine 

de ressort fédéral et des délinquants ont un Q.I. bien au-dessus de la moyenne. 
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Tant chez les délinquants de sexe masculin et que les délinquantes, les résultats montrent 

des liens entre un faible Q.I. et l’échec scolaire, la toxicomanie, l’instabilité en emploi et les 

symptômes du THADA. Ces conclusions laissent entendre qu’un faible Q.I. a une incidence sur 

plusieurs domaines liés à la réussite de la réinsertion sociale dans la collectivité. Il semblerait 

également (quoique le lien n’était pas fort) qu’il y ait plus de délinquants aux capacités 

intellectuelles élevées impliqués dans des infractions relatives aux drogues et dans des 

infractions sexuelles, et qu’il y ait plus de délinquantes ayant des capacités cognitives élevées 

impliquées dans des infractions contre la propriété et des infractions liées aux drogues. Les 

infractions relatives aux voies de fait et aux vols étaient plus courantes chez les délinquants 

(hommes et les femmes) ayant un faible Q.I. 

Bien que les délinquants atteints de déficits intellectuels aient été plus susceptibles que 

les autres délinquants d’avoir de sérieux problèmes d’alcoolisme, ils n’étaient pas plus 

susceptibles d’avoir d’importants problèmes de toxicomanie. Ce résultat correspond à ceux 

publiés dans diverses études indiquant une relation entre les graves excès d’alcool et la 

déficience de la fonction cognitive, en particulier chez les personnes qui commencent à 

consommer de l’alcool à l’adolescence (Cairney, Clough, Jaragba et Maruff, 2007; Cardenas, 

Studholme, Meyerhoff, Song et Weiner, 2005; Zeigler et coll., 2005). Les délinquantes atteintes 

de déficits intellectuels présentaient davantage de problèmes de toxicomanie et d’alcoolisme 

grave. En réalité, 75 % des délinquantes dont le Q.I. se situe dans la limite inférieure extrême 

répondent aux critères d’un trouble de toxicomanie. Les délinquants atteints de déficits 

intellectuels présentaient des cotes globales plus élevées de risque criminel et de besoins liés aux 

facteurs criminogènes que les groupes n’étant pas atteints de déficience (dans la moyenne et 

au-dessus de la moyenne). Bien que les scores étaient supérieurs chez les délinquants de sexe 

masculin dont le Q.I. se situe dans la fourchette de déficience dans toutes les sphères de besoins, 

c’est avec le niveau de besoins en matière d’emploi et d’éducation qu’on observe la plus grande 

différence entre les groupes de faible Q.I. et de Q.I. élevé. Par contre, les délinquantes ayant un 

faible Q.I. démontraient un niveau de besoins plus élevé dans toutes les sphères. 

En ce qui concerne le comportement en établissement, un faible Q.I. est associé aux 

envois en isolement et à un taux élevé d’infractions disciplinaires, tant chez les délinquants que 

chez les délinquantes. Une préoccupation importante en milieu carcéral est la mesure dans 

laquelle les détenus vulnérables sont susceptibles d’être victimes d’intimidation par les autres 
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détenus. Une analyse des incidents de sécurité laisse entendre que les délinquants ayant un 

faible Q.I. n’étaient pas davantage victimes d’intimidation que ceux ayant un Q.I. élevé. Ils 

jouent par contre davantage le rôle d’instigateurs que les délinquants ayant un Q.I. dans la 

moyenne et au-dessus de la moyenne. Cependant, les délinquantes ayant un faible Q.I. sont plus 

victimes et instigatrices que les délinquantes ayant un Q.I. dans la moyenne ou supérieur à la 

moyenne. 

Comme l’ont noté les auteurs de rapports précédents, les intervenants de programmes 

du SCC ont bien réussi à répondre aux besoins particuliers des délinquants (Stewart, Wilton et 

Cousineau, 2012; Usher et coll., 2010; Wilton et Stewart, 2012). Bien que le taux de réussite du 

programme au sein des groupes ayant un faible Q.I. était inférieur à celui des groupes ayant 

un Q.I. élevé, le taux de réussite est étonnamment bon (environ 80 %). Cela peut s’expliquer par 

les compétences et la formation des intervenants, les compétences enseignées dans le cadre des 

programmes ainsi que les techniques pédagogiques utilisées pour offrir les programmes. Il s’agit 

des éléments dont l’efficacité a été démontrée pour les programmes d’éducation spécialisée et les 

services spécialisés offerts aux délinquants ayant des besoins particuliers (Scruggs, Mastropieri, 

Berkeley et Graetz, 2010). À la lumière des résultats de cette étude, les objectifs des programmes 

correctionnels (qui portent sur les compétences de maîtrise de soi et la toxicomanie) sont 

appropriés pour les groupes ayant un faible Q.I., au sein desquels ces facteurs sont prévalents et 

les distinguent des groupes n’ayant pas de déficience. 

En raison de leur niveau de risque et de besoins plus élevés ainsi que de leur 

comportement plus problématique en établissement, les délinquants et les délinquantes ayant un 

faible Q.I. ont passé plus de temps à purger leur peine avant d’être mis en liberté et étaient moins 

susceptibles de se voir accorder une mise en liberté discrétionnaire que les délinquants ayant 

un Q.I. dans la moyenne ou au-dessus de la moyenne. Après leur mise en liberté, les délinquantes 

ayant un Q.I. élevé restaient plus longtemps dans la collectivité sans que leur liberté soit 

révoquée. Chez les délinquants de sexe masculin, le Q.I. était fortement lié aux révocations, 

même en prenant en considération les niveaux de risque, de besoins et de toxicomanie. Les 

délinquants ayant un faible Q.I. et ceux ayant un niveau élevé de THADA ont eu de piètres 

résultats après leur mise en liberté. Un Q.I. élevé semble être un facteur de protection chez les 

délinquantes. Aucune femme dont les facultés cognitives se situent au-dessus de la moyenne 

n’est retournée en établissement durant la période de suivi. 
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Une étude sur les déficiences intellectuelles, menée auprès de tous les délinquants admis 

dans un établissement fédéral de la région du Pacifique au moyen d’un outil d’évaluation 

neuropsychologique, a révélé que 25 % de la population présentaient des signes de déficience 

(modérée à grave), dont 15 % dans la catégorie de déficience grave (Stewart et coll., 2014). Par 

contre, l’ampleur de la déficience selon les catégories de Cognistat ne corroborait pas les 

résultats après la mise en liberté. Dans la présente étude, seulement 10 % des délinquants de sexe 

masculin et 18,7 % des délinquantes avaient un Q.I. dans les limites inférieure et inférieure 

extrême, mais nous avons déduit que le Q.I. était lié aux résultats en établissement et en liberté. 

Cela laisse entendre que le Q.I., une mesure très précise (dont la variance d’erreur est minime) et 

indiquant le niveau de fonctionnement intellectuel, est associé aux résultats correctionnels. 

Aux fins de l’évaluation avec le SIDTMEI des délinquants admis en établissement, 

un Q.I. inférieur à 70 représente le faible pourcentage de la population de délinquants (moins de 

3 %) ayant les déficiences les plus graves. L’étude indique que ce groupe présente le niveau de 

besoins le plus élevé et les plus graves problèmes comportementaux pendant son incarcération, 

suivi du groupe à la limite. Par conséquent, la politique actuelle du SCC, qui précise que les 

délinquants qui font partie du groupe ayant un Q.I. inférieur à 70 doivent faire l’objet d’un suivi 

et qui permet l’utilisation d’un pouvoir discrétionnaire quant à l’inclusion des délinquants faisant 

partie du groupe limite, semble appropriée. 

Limites 
Une des principales forces de la présente étude provient de la grande taille de 

l’échantillon, qui comprend à la fois des délinquants et des délinquantes. De plus, contrairement 

à de nombreuses études semblables, qui consistent à inclure toutes les délinquantes qui ont 

accepté de subir une évaluation de leur santé mentale à leur arrivée dans un établissement 

fédéral, notre étude porte sur des délinquants qui pourraient faire l’objet d’un transfèrement vers 

un centre de traitement ou une unité spécialisée. L’étude comporte toutefois des limites qui 

doivent être prises en compte. 

Premièrement, notre analyse ne tenait compte que d’un score général de Q.I. pour évaluer 

le niveau de déficience intellectuelle des délinquants. Certaines études suggèrent qu’une 

déficience quant au Q.I. verbal est plus courante chez les délinquants, particulièrement les 

récidivistes et ceux purgeant une peine à vie (Raine et coll., 2005). Deuxièmement, l’échantillon 

comprenait des délinquants évalués à leur admission dans un établissement pour une nouvelle 
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peine. Ces personnes peuvent avoir un niveau de déficience inférieur à celui des personnes déjà 

incarcérées (qui comprennent des délinquants dont la liberté a été révoquée). L’estimation de la 

prévalence des déficiences intellectuelles au sein de la population carcérale, établie par 

l’évaluation des délinquants nouvellement admis nouveaux arrivants en établissement, doit donc 

être considérée comme étant conservatrice. Troisièmement, en raison de la courte période de 

temps pendant laquelle les délinquants ont fait l’objet d’un suivi et du taux global de 

réincarcération, nous n’avons pas pu évaluer la mesure dans laquelle le Q.I. était lié aux 

révocations attribuables uniquement aux récidives. Il faudrait faire un suivi pendant plus 

longtemps pour étudier les effets du niveau de Q.I. sur les résultats clés en matière de sécurité 

publique (comme les récidives et les récidives avec violence). Enfin, la présente étude n’a pas 

examiné, strictement parlant, le taux de prévalence des déficiences intellectuelles dans le système 

correctionnel fédéral puisqu’elle ne tenait pas compte du fait que les déficiences pouvaient être 

survenues pendant la période de développement ni qu’elles pouvaient être associées à de graves 

problèmes de fonctionnement social ou dans d’autres domaines. Les délinquants peuvent avoir 

développé une déficience à la suite d’un traumatisme crânien (Harmon, 2012), d’une 

toxicomanie prolongée ou d’un grave problème d’alcoolisme (p. ex., Stavro et coll., 2013) ou des 

nombreux désavantages sociaux avec lesquels les délinquants purgeant une peine de ressort 

fédéral ont dû composer (Stewart, Nolan, Thompson et Sapers, 2015). De plus, les piètres 

résultats peuvent être attribuables non seulement à la fonction cognitive, mais à d’autres facteurs 

bio-psycho-sociaux qui peuvent avoir une grande incidence sur les résultats, comme un soutien 

social limité et la difficulté à accéder dans le système de santé. 

Bien que nous n’ayons pas examiné la mesure dans laquelle les délinquants satisfont aux 

critères relatifs à la déficience intellectuelle (incluant les difficultés en matière de comportement 

adaptatif), nous sommes d’avis que le fait de purger une peine de ressort fédéral en soi peut 

constituer une preuve d’une déficience sociale grave. 

Conclusions 
Ces résultats indiquent que les délinquants qui affichent un Q.I. inférieur ont besoin 

d’aide en ce qui concerne les études, l’emploi, la formation et la négociation pour utiliser les 

services offerts dans la collectivité dans le but d’améliorer leur potentiel de réinsertion sociale 

après la mise en liberté. Les délinquantes qui affichent un Q.I. inférieur ont besoin d’aide dans 

toutes les sphères de la vie. Cet aspect concerne particulièrement les délinquantes autochtones, 
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qui affichent des taux d’incapacité considérablement plus élevés, comparativement à la 

population qui regroupe les délinquants de sexe masculin purgeant une peine de ressort fédéral et 

les délinquantes non autochtones. Les délinquants qui présentent des DI posent un plus grand 

défi pour les gestionnaires du milieu carcéral et de la collectivité, donc, en plus de l’aide 

nécessaire pour répondre à leurs besoins considérables, elles ont également besoin d’une 

surveillance plus intensive au sein de la collectivité. Il faut noter que les effets du Q.I. sur les 

résultats sont beaucoup moins importants que l’effet des mesures courantes des risques et des 

besoins, qui sont en fait des ensembles de concepts constitués de divers facteurs bien établis et 

liés aux résultats correctionnels. Les résultats de cette analyse des Q.I. confirment tout de même 

que le Q.I. influence les résultats correctionnels, indépendamment de ces facteurs liés aux risques 

et aux besoins, et la connaissance de ce détail offre aux membres du personnel de précieux 

renseignements qui peuvent les aider à planifier la gestion des cas, les programmes de formation 

et la prestation de programmes, et à aider les délinquants à réussir leur réinsertion sociale. 

La partie qualitative de l’étude a porté sur les expériences de quatre délinquants qui ont 

affiché de faibles capacités intellectuelles. Les deux délinquants de sexe masculin et les deux 

délinquantes qui ont fait l’objet d’examens avaient vécu des expériences carcérales relativement 

positives. Malgré un Q.I. inférieur, trois des délinquants examinés ont bien suivi leurs plans 

correctionnels. Les intervenants des programmes étaient réceptifs et engagés, en fonction du 

niveau de motivation du délinquant. Toutefois les expériences après la mise en liberté ont été 

moins positives. Les deux délinquants qui avaient obtenu des unités de logements supervisés 

durant l’incarcération ont fini par perdre leur semi-liberté, car ils ont enfreint leurs conditions. 

Ces faits suggèrent que la transition d’un environnement hautement supervisé et structuré vers un 

environnement moins structuré était plus difficile pour les délinquants qui avaient moins de 

relations familiales. Une aide supplémentaire pour les personnes qui affichent un Q.I. inférieur 

lors de la mise en liberté, comme les logements supervisés, un réseau de soutien et de l’aide pour 

trouver un emploi, peut contribuer à l’adaptation de la personne, lors de son passage de la 

structure du milieu carcéral et de ses activités courantes vers la liberté relative dans la 

collectivité. 
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Annexe A : Analyses supplémentaires 

Tableau A1 

Distribution des délinquants de sexe masculin purgeant une peine de ressort fédéral, dans toutes 

les catégories de Q.I. inférieurs 

Sous-échelle Au-dessus de 
la moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

% n % n % n % n % n 
Jumelage 32,3 1 418 42,6 1 875 17,2 757 5,9 260 2,0 87 
Séquences 28,0 1 224 46,5 2 030 14,7 640 8,7 380 2,1 93 
Analogies 22,7 997 48,4 2 124 17,9 786 9,6 420 1,4 59 
Construction 30,6 1 345 46,8 2 054 15,8 695 5,8 254 0,9 41 
Nota : Parmi les délinquants de sexe masculin, 31 n’avaient inscrit aucune valeur dans au moins une des 
sous-échelles. 
 
Tableau A29 

Distribution des délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral, dans toutes les catégories 

de Q.I. inférieurs 

Sous-échelle Au-dessus de 
la moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

% n % n % n % n % n 
Jumelage 22,60 66 41,78 122 19,86 58 10,96 32 4,79 14 
Séquences 16,78 48 46,85 134 21,68 62 12,59 36 2,10 6 
Analogies 19,93 58 38,83 113 27,15 79 11,34 33 2,75 8 
Construction 27,49 80 41,24 120 19,93 58 9,62 28 1,72 5 
Nota : Parmi les délinquantes, six n’avaient inscrit aucune valeur dans au moins une des sous-échelles. 
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Tableau A3 

Taux relatifs aux sphères de l’IDAFD-R pour toutes les catégories de Q.I., chez les délinquants 

et les délinquantes 
 Délinquants de sexe masculin purgeant une peine de ressort fédérala 

Sphère de l’IDAFD-Rc Au-dessus de 
la moyenne 

Moyenne 
 

Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

n = 1 001 n = 2 174 n = 769 n = 318 n = 125 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Toxicomanie 54,3 543 60,2 1 307 64,0 492 68,2 217 70,4 88 
Emploi et études 43,1 431 53,1 1 154 65,5 504 74,2 236 80,0 100 
Comportement dans la 
collectivité 

19,2 192 20,5 446 25,4 195 33,7 107 32,0 40 

Vie personnelle et 
affective 

68,1 682 70,7 1 536 74,9 576 73,9 235 78,4 98 

Relations 
matrimoniales et 
familiales 

28,6 286 31,6 686 37,2 286 39,9 127 36,8 46 

Fréquentations 58,7 588 65,8 1 423 67,6 520 67,0 213 65,6 82 
Attitude générale 70,5 706 74,3 1 615 78,8 606 83,7 266 78,4 98 
 Délinquantes purgeant une peine de ressort fédéralb 
Sphère de l’IDAFD-R Au-dessus de 

la moyenne 
Moyenne 

 
Moyenne 

faible 
Limite Limite 

inférieure 
extrême 

n = 46 n = 131 n = 60 n = 37 n = 16 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Toxicomanie 50,0 23 58,8 77 650 39 67,6 25 81,3 13 
Emploi et études 28,3 13 47,3 62 68,3 41 78,4 29 87,5 14 
Comportement dans la 
collectivité 

17,4 8 35,9 47 43,3 26 43,2 16 56,3 9 

Vie personnelle et 
affective 

76,1 35 85,5 112 83,3 50 86,5 32 93,8 15 

Relations 
matrimoniales et 
familiales 

41,3 19 54,2 71 61,7 37 70,3 26 75,0 12 

Fréquentations 52,2 24 61,1 80 68,3 41 81,1 30 87,5 14 
Attitude générale 41,3 19 45,0 59 55,0 33 48,7 18 81,3 13 
Nota : a Manquants = 10; b Manquantes = 2; c Les pourcentages des sphères représentent les taux pour les besoins 
modérés ou élevés.
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Tableau A4 

Indicateurs sélectionnés du volet IDAFD-R des sphères Emploi et études, Vie personnelle et affective et Comportement dans la 

collectivité, pour tous les groupes de Q.I. : délinquants de sexe masculin 

Indicateur Au-dessus de 
la moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

n = 1 003 n = 2 179 n = 771 n = 319 n = 125 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Absence d’historique d’emploia 10,9 94 13,4 259 17,8 123 26,8 78 33,0 38 

Antécédents de travail instables 56,0 482 62,4 1 198 69,8 478 76,9 220 80,7 92 

Esprit étroit et rigide 40,0 346 41,5 801 46,7 323 54,5 157 56,9 66 

Reconnaissance limitée des problèmes 60,2 523 60,4 1 167 66,5 460 76,6 223 81,9 95 

Difficulté à faire des choix 61,7 532 67,3 1 301 70,1 484 78,8 226 85,2 98 

Capacité limitée à associer les actions aux 
conséquences 

62,4 540 65,1 1 254 67,9 469 70,7 205 78,3 90 

Difficulté à composer avec le stress 58,6 497 59,4 1 125 59,4 402 63,6 182 63,4 71 

Abandonne facilement 23,4 194 28,0 517 32,2 215 37,5 103 39,1 43 

Impulsivité 62,7 543 66,3 1 279 72,2 500 77,6 225 82,5 94 

Cherche des sensations fortes 34,3 292 33,5 637 34,1 231 37,6 108 41,8 46 

Difficulté à fixer des buts à long terme 29,5 255 39,1 749 42,9 295 54,2 156 63,4 71 

Difficulté à fixer des buts réalistes 24,9 214 29,6 566 35,1 241 45,0 130 53,2 59 

Difficultés à gérer le temps 19,6 163 26,9 500 32,4 218 40,3 112 41,5 44 

Habiletés d’écoute limitées 18,9 161 23,6 452 25,4 175 32,3 93 34,2 39 
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Tableau A4 (suite) 

Indicateur Au-dessus de 
la moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

n = 1 003 n = 2 179 n = 771 n = 319 n = 125 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Difficulté à résoudre des problèmes 
interpersonnels 

57,7 496 61,0 1 172 66,5 457 69,6 201 69,3 79 

Manipule les autres 43,9 372 45,6 861 43,3 292 52,9 148 55,8 63 

Manque d’empathie 51,6 440 52,7 1 005 54,6 375 62,8 179 65,2 75 

Gestes agressifs fréquents 25,0 215 31,2 596 40,3 275 42,6 121 38,9 44 

Tolérance limitée aux frustrations 32,6 274 36,8 698 44,7 305 48,8 138 54,8 63 

Interprète souvent les situations neutres comme 
hostiles 

15,6 130 18,7 348 20,9 140 30,4 85 28,8 32 

Manifeste des préférences sexuelles déviantes  21,7 186 15,0 288 14,8 102 16,5 47 14,9 17 

Changements fréquents de logement 29,3 254 30,8 593 34,5 239 42,1 122 50,0 56 

Instabilité financière 54,3 470 59,9 1 157 64,0 441 67,8 196 73,7 84 

A eu recours à l’aide sociale 46,6 391 56,0 1 044 59,9 400 69,3 192 67,0 73 

Activités récréatives constructives limitées 43,9 374 47,6 903 51,6 348 65,5 186 65,5 72 

Faible lien avec la collectivité 36,2 309 39,5 751 43,1 295 51,6 147 55,4 62 

Utilisation limitée des ressources 
communautaires 

33,6 285 35,1 663 38,4 260 47,0 132 53,6 60 

a Nota : Les éléments en caractère gras signalent une différence égale ou supérieure à 20 % entre la catégorie au-dessus de la moyenne et la catégorie de la limite 

inférieure extrême. 
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Tableau A5 

Indicateurs sélectionnés des sphères Emploi et études, Vie personnelle et affective et Comportement dans la collectivité, pour tous les 

groupes de Q.I. : délinquantes 

Indicateur Au-dessus de 
la moyenne  

Moyenne  Moyenne 
faible  

Limite  Limite 
inférieure 
extrême  

n = 46 n = 133 n = 60 n = 37 n = 16 
% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 

Absence d’historique d’emplois 17,2 5 18,8 16 28,6 14 41,9 13 21,4 3 

Antécédents de travail instablesa 58,6 17 71,8 61 85,7 42 86,7 26 92,9 13 

Compétences professionnelles limitées 44,8 13 64,7 55 71,4 35 74,2 23 78,6 11 

Qualifications professionnelles limitées 58,6 17 70,6 60 89,8 44 83,9 26 92,9 13 

Esprit étroit et rigide 27,6 8 35,3 30 58,3 28 54,8 17 64,3 9 

Reconnaissance limitée des problèmes 48,3 14 57,7 49 61,2 30 64,5 20 71,4 10 

Difficulté à faire des choix 65,5 19 72,6 61 91,8 45 87,1 27 92,9 13 

Capacité limitée à associer les actions aux 
conséquences 

69,0 20 65,9 56 73,5 36 71,0 22 85,7 12 

Difficulté à composer avec le stress 72,4 21 78,6 66 81,6 40 93,3 28 100 14 

Abandonne facilement  22,2 6 28,0 21 42,1 16 44,8 13 61,5 8 

Impulsivité 62,1 18 61,2 52 75,5 37 80,7 25 92,9 13 

Cherche des sensations fortes 24,1 7 38,1 32 37,5 18 38,7 12 78,6 11 

Difficulté à fixer des buts à long terme 10,3 3 41,7 35 44,9 22 50,0 15 64,3 9 

Difficulté à fixer des buts réalistes 3,5 1 33,3 27 38,3 18 31,0 9 50,0 7 

Difficultés à gérer le temps 17,9 5 23,3 17 30,2 13 21,4 6 69,2 9 

Tableau A5 (suite) 
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Indicateur Au-dessus de 
la moyenne 

Moyenne Moyenne 
faible 

Limite Limite 
inférieure 
extrême 

n = 46 n = 133 n = 60 n = 37 n = 16 

% (n) % (n) % (n) % (n) % (n) 
Capacité de s’affirmer est limitée 41,4 12 45,8 38 20,0 24 54,8 17 71,4 10 

Habiletés d’écoute limitées 6,9 2 15,7 13 12,2 6 16,1 5 28,6 4 

Difficulté à résoudre des problèmes 
interpersonnels 

51,7 15 71,8 61 75,5 37 87,1 27 78,6 11 

Manipule les autres 46,2 12 46,8 37 62,2 28 35,5 11 50,0 7 

Manque d’empathie 25,0 7 29,3 24 35,4 17 22,6 7 64,3 9 

Fait souvent des crises de colère 17,2 5 19,5 16 36,7 18 25,8 8 21,4 3 

Gestes agressifs fréquents 20,7 6 17,9 15 27,1 13 32,3 10 50,0 7 

Tolérance limitée aux frustrations 37,9 11 32,9 27 44,9 22 54,8 17 71,4 10 

Interprète souvent les situations neutres 
comme hostiles 

25,0 7 16,9 14 28,3 13 27,6 8 38,5 5 

Changements fréquents de logement 37,9 11 49,4 42 53,1 26 54,8 17 50,0 7 

Instabilité financière 62,1 18 65,9 56 75,5 37 77,4 24 85,7 12 

A eu recours à l’aide sociale 65,5 19 74,1 63 79,6 39 83,9 26 92,3 12 

Activités récréatives constructives limitées 34,5 10 64,3 54 72,3 34 73,3 22 78,6 11 

Faible lien avec la collectivité 37,9 11 56,5 48 67,4 33 66,7 20 57,1 8 

Utilisation limitée des ressources 
communautaires 

17,2 5 36,5 31 46,8 22 30,0 9 71,4 10 

a Nota : Les éléments en caractère gras signalent une différence égale ou supérieure à 20 % entre la catégorie au-dessus de la moyenne et la catégorie de la limite 

inférieure extrême. 
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Tableau A6 

Taux de placements en isolement et accusations d’infraction disciplinaire par groupe de Q.I. 

chez les délinquants de sexe masculin (n = 4 397) 

 Taux  
Au-dessus de 
la moyenne  

Moyenne  Moyenne 
faible  

Limite  Limite 
inférieure 
extrême  

Placements en 
isolement 

0,31 0,41 0,48 0,75 0,87 

Accusations 
d’infraction 
disciplinaire 

0,94 1,06 1,33 1,66 2,38 

    Accusations 
mineures 

0,64 0,68 0,91 1,13 1,50 

    Accusations 
graves 

0,30 0,39 0,42 0,53 0,89 

Nota : Pour calculer les taux, on a divisé le nombre total d’incidents par la quantité totale de temps d’incarcération, 
pour le groupe entier. Par exemple, le groupe de Q.I. au-dessus de la moyenne comptait 373 placements en 
isolement, pour 1 193 années d’incarcération, ce qui permet d’obtenir un taux de 0,31 placement en isolement par 
année d’incarcération, par délinquant. 
 

Tableau A7 

Taux de placements en isolement et accusations d’infraction disciplinaire par groupe de Q.I. 

chez les fermes (n = 292) 

 Taux mesurés en incidents par année 
Au-dessus 

de la 
moyenne  

Moyenne  Moyenne 
faible  

Limite  Limite 
inférieure 
extrême  

Placements en 
isolement 

0,36 0,45 0,55 0,97 1,32 

Accusations 
d’infraction 
disciplinaire 

1,03 1,98 1,78 1,68 3,85 

   Mineure  0,52 1,52 1,40 0,84 2,94 
   Grave 0,50 0,56 0,38 0,84 0,91 
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Annexe B : Manuel des données qualitatives 

Admission 

- Existe-t-il une indication que le niveau faible du Q.I. n’était pas valide? 
- Existe-t-il des observations particulières en ce qui concerne le résultat au test GAMA? 
- Les personnes ont-elles été initialement envoyées dans un établissement qui pouvait 

répondre à leurs besoins, comme l’isolement protecteur ou l’unité spéciale de logement? 
- Quelles instructions particulières ont été transmises aux agents, en ce qui concerne le Q.I. 

inférieur du délinquant, s’il y a lieu? 
- Quel est le premier document (type et date) dans lequel on mentionne le Q.I. inférieur? 

 
Planification correctionnelle 

- Comment le Q.I. inférieur est-il pris en considération dans le plan correctionnel? 
- Quelles préoccupations ont été signalées relativement au Q.I. inférieur? (Trouver des 

commentaires ou des observations.) 
- Quelles recommandations ont été émises afin de répondre à certaines sphères de besoins, 

ou à des besoins multiples? 
- Quels services ou soutiens particuliers ont été recommandés en raison du Q.I. inférieur? 
- De quelles manières le délinquant a-t-il participé au processus de planification 

correctionnelle? Quelles attentions particulières ont été nécessaires pour faciliter cette 
participation? 

- Quelles indications ont permis de savoir que le délinquant a compris ou non le plan 
correctionnel? 

- Quels services de santé mentale ont été recommandés? 
- Quels programmes ont été jugés inappropriés pour le délinquant, s’il y a lieu? Pourquoi? 

 
Interventions (les programmes correctionnels, ainsi que les programmes d’aide à l’éducation ou à 
l’emploi) 

- Le délinquant semble-t-il bénéficier du programme? (Trouver les descriptions des 
avantages.) 

- Le délinquant a-t-il éprouvé des difficultés relatives au contenu du programme? Dans 
l’affirmative, lesquelles? 

- Le plan de maîtrise de soi est-il adapté au niveau de fonctionnement de la personne? 
- Le délinquant a-t-il été en mesure de mettre en pratique le contenu du programme 

correctionnel? 
- Quelle aide particulière a été nécessaire, s’il y a eu lieu, pour aider le délinquant durant le 

programme? 
- Quel a été son niveau de participation aux discussions de groupe? 
- Quels sont les objectifs du délinquant? Sont-ils réalistes? 
- Quelles ont été les expériences du délinquant relativement aux programmes d’aide à 

l’éducation? 
- Quelle attention particulière les enseignants ou les pairs tuteurs ont-ils dû lui accorder? 
- Quels sujets ont été particulièrement difficiles, ou quel contenu a posé des difficultés 

pour le délinquant, s’il y a eu lieu? 
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- Quelles ont été les expériences du délinquant relativement aux programmes d’aide à 
l’emploi? 

- À quels programmes le délinquant était-il inscrit? S’agissait-il de programmes de 
CORCAN ou du SCC? 

- Quels commentaires l’instructeur a-t-il formulés au sujet des compétences du délinquant? 
- A-t-il démontré une bonne éthique de travail? 
- A-t-on noté des problèmes quant à l’assiduité? 
- Existait-il des préoccupations relatives à la sécurité? Dans l’affirmative, quelles ont été 

ces préoccupations? 
- Quels problèmes de comportement, ou quelles préoccupations relatives à la sécurité 

auraient pu compromettre sa participation? (De façon générale) 
 
Expérience en établissement 

- À quels incidents le délinquant a-t-il participé? 
- Quels rôles a-t-il occupés durant ces incidents? 
- S’il a fait face à des accusations d’infraction disciplinaire, quelle en était la nature? 
- Quelle était la raison pour son placement en isolement, s’il y a lieu? 
- Le délinquant s’est-il opposé à son placement en isolement? 
- Comment le délinquant a-t-il composé avec son placement en l’isolement? 
- Quelles préoccupations ont été exprimées au sujet des interactions sociales du 

délinquant? 
- Quelles préoccupations ont été exprimées face à la possibilité que le délinquant se fasse 

exploiter par d’autres délinquants? 
- Le délinquant a-t-il déjà fait l’objet d’un transfèrement vers un autre établissement? 

Quelles ont été les raisons de ce transfèrement? 
 
Planification de la mise en liberté 

- Quelles dispositions ont été prises lors de la planification de sa mise en liberté en raison 
de ses déficits? 

- Comment la Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) a-t-elle tenu 
compte du Q.I. inférieur? Quels indices permettent de savoir que la CLCC était ou n’était 
pas au courant du Q.I. inférieur? 

- Quelles préoccupations ont été exprimées durant l’audience de libération conditionnelle 
en ce qui concerne la capacité du délinquant à réussir après sa mise en liberté? 

- De quelles façons le déficit de la personne a-t-il contribué au refus de la libération 
conditionnelle, si la personne a obtenu une libération d’office? 

- Quelles préoccupations la CLCC a-t-elle exprimées au sujet du plan de maîtrise de soi? 
- Quelles préoccupations la CLCC a-t-elle exprimées au sujet de la mise en liberté en 

général? 
- Quelles ont été les recommandations du SCC en ce qui concerne la libération 

conditionnelle? La CLCC les a-t-elle approuvées? 
- Qui a appuyé la libération conditionnelle comme type de mise en liberté (un agent de 

libération conditionnelle, un aîné, un aumônier, ou un agent de programme)? 
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Expériences relatives à la mise en liberté anticipée 

- Quelle a été son expérience face à la mise en liberté anticipée? 
- Quelle aide particulière a été offerte à la personne, s’il y a lieu? 
- À quels services offerts dans la collectivité a-t-on fait appel (EF, JH, CEC, etc.)? 
- Quels programmes et services étaient offerts pour l’aider à s’adapter à la collectivité? 
- Quelle aide la personne a-t-elle reçue pour trouver un logement ou un revenu, et 

comment cette aide lui est-elle parvenue? 
- Comment le délinquant a-t-il réussi à subvenir à ses besoins? S’il n’y est pas parvenu, qui 

a offert de l’aider? 
- Quel emploi le délinquant a-t-il occupé? Est-il possible d’obtenir le point de vue de 

l’employeur? 
- Quels services lui étaient nécessaires, mais pas offerts dans la collectivité? 
- Qui a aidé le délinquant après sa mise en liberté? 
- Qui lui a nui? (Consulter les rapports de surveillance continue et de post-suspension.) 
- Quelle aide le délinquant a-t-il obtenue de sa famille et de ses amis? 
- Comment le délinquant a-t-il poursuivi son éducation, sa formation ou le développement 

de ses compétences? 
- À quels programmes correctionnels le délinquant a-t-il participé? Quels ont été les 

résultats? Quels indices permettent de savoir qu’il peut avoir rencontré des difficultés 
durant le programme? 
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